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Introduction 
 

Ce rapport vise à donner une vue d'ensemble des flux de données et d'informations existants et 

disponibles en Israël et à analyser le potentiel du pays à mettre en œuvre un système environnemental 

partagé (SEIS). Ce rapport se concentre sur trois domaines thématiques convenus durant la réunion de 

consultation IEVP (Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat) - SEIS à Bruxelles en 

Novembre 2010: Eau (douce et de mer) et traitement des eaux usées, émissions industrielles et gestion 

des déchets. Pour les besoins de ce rapport, un questionnaire a été envoyé à des personnes importantes 

des institutions pertinentes pour rassembler les informations et les données nécessaires à la 

préparation de ce rapport. 

 

Ce rapport a été préparé selon le modèle IEVP-SEIS: 

 

 

Le Chapitre 1 décrit les différentes institutions et leur mission de produire et d'utiliser les données et 

les informations sur l'environnement en Israël et analyse la coopération interinstitutionnelle et les 

liens entre les différentes institutions. Le Chapitre 2 décrit la base légale pour les domaines 

thématiques couverts et les obligations de reportage en découlant aux niveaux national et 

international. De plus, de brèves informations sont fournies sur les ensembles de données et les flux 

de données du pays, y compris la fréquence de production des données. Ce chapitre décrit aussi les 

indicateurs environnementaux existant et les publications. Le Troisième Chapitre est consacré à 

l'infrastructure et aux systèmes de surveillance existants et le dernier chapitre présente les activités 

projetées pour l'avenir. 

 

Ce rapport a été préparé par le Dr. Orna Matzner du Ministère Israélien pour la Protection de 

l'Environnement et le Dr. Moshé Yanai du Bureau Central des Statistiques, les points focaux 

nationaux avec le soutien de Ms. Sabah Nait d'Umweltbundesamt (Agence Autrichienne pour 

l'Environnement) dans le cadre du projet IEVP-SEIS(Sud). 

 

 

1. Cadre Institutionnel 

1.1 Ministères et institutions:  

Ministère de la Protection de l'Environnement: 

L'autorité environnementale principale en Israël est le Ministère pour la Protection de 

l'Environnement (MPE), mis sur pied en Décembre 1988 pour protéger les ressources naturelles du 

pays, pour réduire et prévenir les nuisances environnementales et pour réaliser un traitement sûr des 

contaminants et des polluants. 

 

 

Le MPE fonctionne à trois niveaux différents: national, régional et local. Au niveau national, le 

ministère est responsable de la formulation d'une politique nationale pour l'environnement intégrée 

et globale et du développement de stratégies spécifiques, de normes et de priorités pour la protection 

de l'environnement et la conservation des ressources naturelles. 
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Au niveau régional, le ministère fonctionne par six bureaux de district: Nord, Sud, Centre, Tel Aviv, 

Jérusalem et Haïfa. Les bureaux sont responsables de la mise en œuvre de la politique nationale pour 

l'environnement, de la participation aux processus d'utilisation des terres, de guider les unités 

environnementales locales, de formuler les exigences environnementales pour les permis d'entreprise 

aux grandes entreprises, de surveiller et d'appliquer la conformité aux exigences environnementales et 

de faire avancer les projets régionaux pour l'environnement. 

Au niveau local, le ministère est responsable du fonctionnement professionnel des 41 unités 

environnementales municipales, ainsi que des unités environnementales régionales et des associations 

de villes. Les unités locales sont responsables, parmi d'autres, de la planification environnementale, 

des nuisances sonores et de la gestion des déchets, de l'éducation en recyclage et en environnement. 

Certaines de ces unités sont aussi responsables de la surveillance de la pollution atmosphérique et des 

installations de traitement des eaux usées. 

 

La structure administrative du Ministère pour la Protection de l'Environnement comprend plus de 30 

divisions. La plupart de ces divisions traitent des questions environnementales de la responsabilité du 

MPE et fonctionnent sous la responsabilité et la coordination de cinq directeurs adjoints; quelques 

divisions sont directement sous la responsabilité du Directeur Général (c'est-à-dire législation, , 

budget, porte-parole et audit). 

 

Le Ministère pour la Protection de l'Environnement a aussi la responsabilité ministérielle des 

organismes suivants: 

 Autorité du fleuve Yarkon 

 Autorité du fleuve Kishon 

 Autorité pour la Nature et les Parcs 

 Société de Services Environnementaux 

 

Les divisons responsables des thèmes IEVP-SEIS (sud) sont: 

 

 

Thème Sous-catégorie Division 

Eau Ruisseaux Division  de Eau,  des Eaux Usées et des 

Flux 

 

Eaux usées 

 Environnement marin et côtier Division de l'Environnement Marin et 

Côtier 

 Émissions industrielles Pollution atmosphérique Division de la Qualité de l'air et du 

Changement Climatique 

Division Eaux usées industrielles Division des Effluents industriels, des 

Combustibles et des Sols 

Division pour la pollution Déchets dangereux Division des Substances Dangereuses 

PRTR Unité PRIP 

Déchets Déchets municipaux Division des déchets solides 

Division des Emballages 
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Le MPE est responsable d'organiser la collecte, l'analyse, la gestion, la dissémination des 

informations et des données concernant l'environnement et est engagé envers le public par la 

Réglementation sur la Liberté de l'Information (2009) nouvellement promulguée fournissant accès 

à l'information disponible au public sur le site internet du MPE: 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_homePage 

 

Le Bureau du Scientifique en Chef promeut le recherche environnementale nécessaire aux parties 

prenantes, promeut les technologies innovantes, crée les indicateurs environnementaux et a la 

charge des thèmes inter disciplines tels que l'Adaptation au Changement Climatique et la Santé 

Environnementale. 

 

Le MPE a publié un rapport sur L'Environnement en Israël - Indicateurs, Données et Tendances 

2010. La publication est basée sur un nombre sans précédent d'indicateurs, la plupart 

environnementaux, mais certains concernant aussi les domaines social et économique. Le rapport 

reflète l'état de l'environnement en Israël dans un plage étendue de domaines, donnant une 

indication des tendances, pour autant qu'elles existent, dans l'état de l'environnement, l'état de la 

pollution et l'état du traitement des problèmes, identifiant les lacunes en savoir et comparant des 

indicateurs choisis par rapport aux autres pays occidentaux développés. Le rapport comprend 

quatre parties: Informations d'Arrière-Plan, Ressources Environnementales - Qualité et utilisation 

(terre, air, eau, mer, biodiversité), Pollution et dommages à l'Environnement et Traitement des 

Déchets. 

 

Bureau Central des Statistiques: 

Selon la loi (Ordonnance sur les Statistiques) le Bureau Central des Statistiques (BCS) est l'agence 

responsable de la collecte, du traitement et de la publication des statistiques officielles sur la 

population et ses activités dans la société, et sur l'économie et ses diverses branches. Le BCS est affilié 

au Bureau du Premier Ministre. 

 

Le BCS collecte et publie les données, sur l'environnement et les indicateurs environnementaux, 

parmi d'autres. Ces données comprennent des informations sur la pollution atmosphérique, les 

gaz à effet de serre, les déchets, les ressources en eau, la qualité de l'eau, la biodiversité et les 

dépenses environnementales: 

 

http://www1.cbs.gov.il/reader/cw_usr_view_Folder?ID=141 

 

Le BCS est engagé à se conformer aux méthodes recommandé de façon internationale et aux normes 

professionnelles pour produire les informations statistiques. L'implication actuelle des experts du BCS 

dans divers projets statistiques, groupes de travail et conférences renforce la cohérence du système 

statistique israélien avec les Principes Fondamentaux des Statistiques Officielles. De plus, Israël a été 

accepté dans l'OCDE en 2010 et ses statistiques sont en cours d'harmonisation et de normalisation plus 

poussées, sur une base continue. Les efforts faits par les organisations internationales pour convenir 

des mêmes normes en ce qui concerne les statistiques officielles permettra au BCS d'accélérer la mise 

en œuvre de ces normes. 

 

Un groupe de travail pour la coordination et la normalisation des statistiques gouvernementales, 

comprenant des représentants du Département du Budget et le Département du Trésorier Général au 

ministère des Finances et la division des Comptes Nationaux au BCS a été mis sur pied pour 

promouvoir la préparation des données fiscales selon le Manuel du Gouvernement pour les Statistiques 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_homePage
http://www1.cbs.gov.il/reader/cw_usr_view_Folder?ID=141
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Financières (MGSF) 2001. La première réunion du groupe s'est tenue début Février 2006. La 

coordination et la normalisation des autres statistiques macroéconomiques sont aussi en cours, surtout 

les statistiques sur les sociétés financières. 

 

Un Protocole d'Entente (PE) entre le BCS et la Banque d'Israël a été signé en Septembre 2008. Ce PE 

cimente la relation entre les deux institutions dans un document official convenant de la division des 

responsabilités, des processus de travail partagés, des critères de qualité, d'un mécanisme de 

coopération et de développement, d'un mécanisme de règlement des disputes etc. Les coordonnateurs 

des deux institutions sont attendus préparation des plans de travail annuels joints et d'actualiser les deux 

institutions avec les informations nécessaires à leur bon fonctionnement efficace. 

 

Le BCS collecte les données sur l'environnement des autres ministères (MPE), Ministère de l'Eau 

et de l'Énergie, Ministère de la Santé etc.) et de diverses industries. Il publie annuellement les 

données sur l'environnement dans le Recueil Statistique Annuel et autres publications, telles que 

les Dépenses pour la protection de l'environnement dans les industries de production et 

électriques, les comptes satellites de l'eau en Israël et les indicateurs de développement Durable en 

Israël. 

 

http://www1.cbs.gov.il/reader/?MIval=cw_usr_view_SHTML&ID=441 

 

L'implication des organismes nationaux principaux de surveillance et de reportage au projet 

environnemental MEDSTAT II a davantage renforcé les capacités nationales à produire et publier 

des statistiques et indicateurs environnementaux complets, fiables et pertinents. Cette collaboration 

a mené à la publication, en 2006, du "Compendium des Indicateurs sur l'Environnement". Les 

données présentées dans ce compendium reflètent les états environnementaux en Israël à ce 

moment, ainsi que les tendances principales, partout où des données à l'appui fiables sont 

disponibles. Le compendium comprend six chapitres: Général (comprenant la géographie, la 

démographie et les dépenses publiques pour l'environnement), Terre et Conservation de la Terre 

(comprenant la couverture terrestre et la biodiversité), Qualité de l'Air (comprenant les 

concentrations d'émissions polluantes et les émissions de gaz à effet de serre), Eau, Déchets et 

Indicateurs de Développement Durable. Les émissions de gaz à effet de serre (GES), les indicateurs 

de biodiversité et de développement durable étaient tous des thèmes développés sous le projet 

MED-ENV II. 

 

Le Ministère de l'Énergie et de l'Eau (Infrastructures Nationales): 

Le Ministère de l'Énergie et de l'Eau est responsable de la planification et du développement des 

infrastructures nationales, les plus importantes étant les ressources en eau et en énergie. En ce qui 

concerne l'eau, le Ministère a la charge de l'Autorité Gouvernementale de l'Eau et de l'Évacuation des 

Eaux Usées (Autorité de l'Eau), mise sur pied en 2007 pour concentrer la gestion de l'eau d'Israël 

entre les mains d'un seul organisme administratif. L'Autorité de l'Eau est responsable de la gestion, de 

l'attribution et de la protection des ressources en eau du pays, du captage de l'eau jusqu'au traitement 

des eaux usées. Ceci comprend: réglementer la production, la fourniture et la consommation de l'eau; 

concevoir et mettre en œuvre des plans de fourniture d'eau; prévenir la pollution de l'eau; et 

réglementer le prix de l'eau. L'autorité de l'Eau est soumise au Ministère de l'Eau et de l'Énergie, mais 

son Conseil est un organisme inter agences composé de représentants de haut niveau du Ministère de 

l'Eau et de l'Énergie, du MPE, du Ministère de l'Intérieur (MI) et du Ministères des Finances. 

 

 

http://www1.cbs.gov.il/reader/?MIval=cw_usr_view_SHTML&ID=441
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Les données hydrologiques sont fournies par le service hydrologique sous l'Autorité de l'Eau. Les 

informations sur les niveaux d'eau des aquifères en Israël et surtout de la Mer de Galilée, la source 

principale d'eau de surface d'Israël, sont fournies au public sur l'Internet et dans les média. L'éducation 

sur l'efficacité et le conservation de l'eau est intégrée dans le système scolaire et dans les campagnes 

publiques de mesures  d'économie et de conservation de l'eau. Le programme d'éducation comprend 

des informations sur les dispositifs d'économie d'eau tels que les chasses d'eau à double volume et les 

régulateurs de pression sur les robinets et les douches.  Les informations concernant les technologies 

avancées pour une irrigation efficace en eau sont fournies aux fermiers et les informations sur les 

plans d'économie d'eau sont fournies au public sur les sites Internet de l'Autorité de l'Eau d'Israel et de 

Mekorot (La Société de l'Eau d'Israël). 

 

Recherche Océanographique et Limnologique d'Israël (IOLR): 

IOLR est une institution nationale de recherche (une société gouvernementale sans but lucratif) mise 

sur pied en 1967. Sa mission est de produire le savoir pour l'utilisation durable et la protection des 

ressources marines, côtières et en eau douce d'Israël. IOLR mène des recherches scientifiques dans 

les domaines de l'océanographie, de la limnologie, de la mariculture et de la biotechnologie marine. 

La Recherche Océanographique et Limnologique d'Israël surveille la quantité et la qualité de  l'eau le 

long du littoral méditerranéen. 

 

Le Ministère de la Santé: 

Le ministère est responsable de la qualité de l'eau potable, de la qualité de l'eau dans les zones 

de loisirs, de la qualité du traitement des eaux usées utilisées en agriculture et de la gestion sûre des 

déchets toxiques des hôpitaux. 

Sa responsabilité pour la qualité de l'eau potable est dans le cadre des règlementations concernant la 

qualité sanitaire de l'eau potable sous l'ordonnance sur la santé publique. Le ministère est impliqué dans 

la fourniture de soins de santé environnementale préventifs (surveillance et prévention des dangers 

environnementaux à la santé) et dans la protection de la santé publique. Il est responsable de la qualité 

de l'eau potable du pays et de la surveillance et de la réglementation des résidus chimiques et de 

pesticides dans la nourriture. Le Ministère de la Santé utilise les données sur la qualité de l'air 

disséminées sur le site Internet du Ministère de l'Environnement pour estimer l'exposition de la 

population à la pollution atmosphérique. De plus, les chercheurs utilisent ces données pour leurs études 

environnementales et épidémiologiques. Le Ministère de la Santé est aussi responsable de la 

réglementation des substances dangereuses dans les produits médicaux et pharmaceutiques, les 

cosmétiques, les additifs alimentaires, les résidus de pesticides dans la nourriture et les impacts 

cumulés sur la santé. 

 

Initiatives locales pour l'environnement: 

En 2003, le MPE, en consultation avec les ONG a produit "Dix Principes de Gestion Durable dans 

l'Administration Municipale" pour aider les fonctionnaires d'administration locale à mettre en œuvre 

des pratiques environnementales durables dans des domaines tels que la gestion des ressources 

naturelles locales, la participation du public à l'administration, approvisionnement public, protection 

des espaces ouverts, éducation, politique des transports et gestion des déchets. Les "Dix Principes" 

sont devenus une base conceptuelle pour promouvoir la durabilité locale en Israël. Beaucoup 

d'autorités locales en Israël soit s'engagent dans des initiatives nationales pour l'environnement soit 

lancent leurs propres programmes, principalement menées par la connaissance du public et la 

pression des citoyens. Par exemple, en 2008, 18 municipalités principales israéliennes ont signé la 

Convention du Forum 15 pour Réduire la Pollution Atmosphérique et la pour la Protection du Climat, 

demandant la mise en œuvre de plans directeurs municipaux avec des objectifs clairs et mesurables 
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pour réduire les émissions urbaines de gaz à effet de serre et la pollution atmosphérique. Des plans 

d'action locaux dans de nombreuses  municipalités comprennent des mesures pour encourager les 

transports publics, la conservation de l'énergie dans les immeubles, le recyclage des déchets et la 

création d'espaces verts. Le Centre Israélien des Conseils Régionaux a initié la formulation de plans 

stratégiques pour le développement durable. Certaines autorités locales créent des indicateurs pour 

présenter leurs résultats aux résidents locaux et pour comparer leurs performances avec celles des 

autres municipalités (EPR). 

 

L'Institution d'Israël pour les Normes - (SII): 

La SII est l'organisme officiel d'Israël pour la préparation et la publication des normes israéliennes. La 

SII est une Organisation Non-Gouvernementale avec un statut unique énoncé par la "Loi sur les 

Normes, 1953". Selon la loi, le but de la SII est de préparer les normes ainsi que d'assurer la qualité des 

produits fabriqués localement ou importés. Ces normes couvrent aussi les questions environnementales. 

Aujourd'hui la SII incorpore les activités de Normalisation, d'Essais, de Certification et de Formation 

sous un même toit et a des laboratoires dans presque tous les domaines de la technologie, 11 fournissant 

des services d'essai et d'inspection à l'industrie et au commerce, ainsi que les services de règlementation 

au gouvernement. 

 

L'Association des Fabricants d'Israël (MAI): 

De la part de l'industrie chimique, en 2011 la MAI est devenue membre des programmes 

internationaux de gestion responsable –notamment des directives strictes de gestion sécuritaire et non 

dommageable pour l’environnement des produits chimiques (Responsible Care and product 

stewardship) . Vingt-Sept entreprises importantes israéliennes  de produits chimiques, y compris la 

plus grande du pays, ont accepté les engagements de gestion Responsable centrés sur l'amélioration 

continue de la santé environnementale et de la sécurité ainsi que sur la transparence pour rendre les 

données disponibles à la communauté en ce qui concerne les activités, les produits et la performance 

des sociétés. La MAI s'occupe aussi de la certification des installations industrielles sous les normes 

environnementales ISO 14001. 

 

Centre pour une Production Plus Propre: 

Le Centre d'Israël pour une Production Plus Propre a été  crée en 2001 par le MPE et l'Association des 

Fabricants d'Israël au siège de l'association à Tel Aviv. Puisque les problèmes environnementaux 

d'Israël sont liés en grande partie à la rareté de l'eau, à la salinisation des sols et des aquifères par 

l'irrigation avec des effluents et à des réserves foncières limitées pour l'élimination et le traitement des 

déchets, le Centre s'est  initialement concentré sur les activités suivantes: réduction à la source et par 

recyclage des déchets solides et dangereux; et réduction des émissions de saumâtre dans 

l'environnement par les procédés industriels. Le Centre maintien un  grand tableau d’affichage  

électronique d'échange de matériel facilitant la réutilisation des composants déchets produits par une 

usine en tant que matériaux pour une autre usine. Comme l'échange par l'intermédiaire du système 

électronique est anonyme et volontaire, il n'y a pas de données spécifiques disponibles  sur la 

réutilisation des déchets et le recyclage.  Le MPE actualise à présent son site Internet pour élargir la 

participation et stimuler l'échange. 

D'autres ministères aussi sont impliqués dans la production et la dissémination de données sur 

l'environnement, comme les suivants: Industrie, Commerce et Travail (MITL), un acteur public 

principal dans le domaine de la politique d'innovation et d'innovation écologique; Logement, 

responsable des données sur le secteur du logement; Affaires Sociales,  pour les données concernant 

les problèmes liés à la pauvreté et Transports, pour les problèmes liés aux transports. 
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1.2 Coopération interinstitutionnelle: 

Les institutions mentionnées ci-dessus travaillent ensemble et contribuent à l'élaboration des 

informations sur l'environnement. Les institutions disséminent les données et les informations sur 

leurs sites Internet et produisent des publications  diverses, comprenant des brochures, des bulletins 

(le 'Israël Environnent Bulletin', une publication bisannuelle disponible en ligne) et rapportent aux 

organisations nationales et internationales sur les différents aspects de l'environnement, les 

publications de BCS et d'autres. 

Un bon exemple de la coopération interinstitutionnelle est le Forum SIG. Ce forum comprend les 

divers ministères et institutions ayant un objectif commun - à savoir améliorer les données 

géographiques disponibles au gouvernement et autres organismes publics. La coopération couvre: le 

partage des données et métadonnées, le savoir SIG, la technologie et les normes, avec plus de 900 

couches différentes d'une large gamme de sujets et de milliers d'autres images matricielles rendues 

disponibles aux 26 autres membres du forum. De plus, le forum a permis d’établir  'un portail SIG 

accessible au public. Données environnementales partagées se rapporte à, parmi d'autres, aux centres 

de collecte pour le recyclage, les sites d'élimination d'amiante, les installations de traitement des eaux 

usées, les espaces ouverts sensibles, centre d’observations des forêts et la biodiversité. 

 

Un autre exemple est la coopération entre le MPE, le Ministère de la Santé et le Monde Universitaire 

dans le domaine de la surveillance de la qualité de l'air et de la santé publique. Le Ministère de la 

Santé utilise les données sur la surveillance de l'air pour estimer l'exposition de la population à la 

pollution atmosphérique. De plus, les chercheurs utilisent ces données pour leurs études 

environnementales et épidémiologiques. Les données sont aussi utilisées pour déterminer les normes 

pour la qualité de l'air. De plus, il y a une interface avec le Ministère de la Santé durant les jours de 

pollution atmosphérique élevée où le MPE alerte le public en publiant des informations sur comment 

agir ainsi que des instructions aux sources de pollution pour réduire les émissions. Certains de ces 

jours de pollution élevée sont dus à des sources naturelles (tempêtes de poussière). 

 

La coopération interinstitutionnelle actuelle est surtout basée sur des demandes ad-hoc de routine 

venant du ministère ou d'une institution, il n’existe pas de  système d'information commun à l’heure 

actuelle. Le Ministère de l'Environnement projette d’établir un système partagé  d'informations sur 

l'environnement pour améliorer le partage et la disponibilité des données, pour les institutions et pour 

le public. 

2 Contenu 

2.1 Obligations de reportage pays 

2.1.1 Législation nationale 

2.1.1.1 Généralités 

Les dispositions environnementales en Israël sont inclues dans une large gamme d'instruments 

législatifs plutôt que dans une seule loi sur l'environnement. De plus, il y a plusieurs lois 

intersectorielles incluant des considérations environnementales. La législation d'Israël sur 

l'environnement englobe des lois pour la protection des ressources naturelles (loi sur la protection 

de l'environnement, air, eau et sol), pour la réduction et la prévention des nuisances 

environnementales (prévention de la pollution de l'air, de l'eau et de la mer et du bruit), et pour le 

traitement sûr des contaminants et des polluants (déchets solides et liquides, substances 

dangereuses et radiations). Les lois intersectorielles d'Israël sur l'environnement comprennent: 
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Loi sur les informations sur l'environnement: La législation d'Israël sur la Liberté de l'Information 

permet aux individus et aux organisations publiques de demander des informations à une autorité 

publique. C'est la première législation permettant au public d'avoir accès aux données du 

gouvernement. Pour avoir accès aux données du gouvernement, le citoyen peut demander des 

données aux administrations publiques sans fournir de raisons. Le gouvernement ne peut refuser de 

telles demandes du public que dans certains cas (sécurité nationale, secret commercial etc.).  La loi a 

été amendée en 2005 et concerne maintenant spécifiquement la publication des informations 

environnementales pertinentes à la santé publique. Les administrations publiques et les institutions 

gouvernementales sont obligées, sous cet amendement, de publier toutes leurs données 

(y compris les données brutes) se trouvant dans l'étendue de la Loi sur la Liberté de l'Information et de 

lister toutes les données disponibles, même si elles n'ont pas été publiées pour des raisons 

quelconques. 

 

Loi sur la protection de l'environnement (Pays polluant)(Amendements législatifs) 2008: Le but 

de la Loi du pollueur-payeur , promulguée en Juillet 2008, est, entre autres, "de protéger et de 

maintenir une bonne qualité de l'environnement et de l'améliorer, de prévenir des dommages à 

l'environnement ou à la santé publique et d'annuler tout avantage économique obtenu en causant les 

dommages à l'environnement, au moyen de pénalités tenant compte de la valeur des dommages 

causés, de l'avantage dérivé ou des profits récoltés en mettant en œuvre les offenses concernant les 

dommages susmentionnés." 

2.1.1.2. Eau 

Ressources en eau: 

Loi de 1959 sur l'Eau: Elle établit le cadre de travail pour le contrôle et la protection des ressources en 

eau d'Israël. La loi déclare que toutes les ressources en eau en Israël sont propriété publique, et que 

chaque personne a le droit d'utiliser l'eau, tant qu'un tel usage ne cause pas de salinisation ou de 

diminution des ressources en eau  L'eau ne peut être utilisée qu'après l'obtention d'une autorisation 

délivrée par l'autorité de l'eau, et seulement dans les buts mentionnés dans la loi sur l'eau (usages 

domestique, agricole, industriel, commercial, services publics et écologique). La loi a été amendée en 

1971 pour inclure des interdictions concernant la pollution directe ou indirecte de l'eau, sans 

considérer l'état initiale de l’eau. Le MPE est autorisé à protéger la qualité de l'eau, pour empêcher la 

pollution de l'eau et à  promulguer des règles concernant ces questions. 

 

Lois sur la Qualité de l'Eau Potable et de l'Eau de Source - Règles de Santé Publiques (Qualité 

Sanitaire de l'Eau potable), 1974: Ces lois ont été conçues pour sauvegarder la santé publique en 

déterminant des normes de haute qualité pour l'eau potable. Diverses analyses et paramètres sont 

définis dans ces lois ainsi que les valeurs seuils pour les analyses. 

 

Environnement marin et côtier: 

Loi sur la Prévention de la pollution marine (déversement de déchets), 1983: Cette loi interdit le 

déversement dans la mer de tous déchets des navires et des aéronefs. Une autorisation de rejets doit 

être obtenue du comité interministériel dirigé par le Ministère de la Protection de l'Environnement. 

 

Règles de Prévention de la Pollution de la Mer à partir de Sources Terrestres, 1990: 

Ces règles concernent les autorisations la décharge de déchets ou le déversement d'eaux usées dans la 

mer d'une source terrestre pouvant ou ne pouvant pas être accordées par le Comité de Délivrance 

d'Autorisations. Les autorisations ne sont accordées que dans des situations particulières, par exemple 

dans les cas où les déchets ou les eaux usées ne contiennent pas de matières toxiques nuisant à 
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l'environnement marin, comme spécifiés dans les annexes de ces réglementations. Au cas où de telles 

matières sont contenues dans les déchets, l'usine doit d'abord prouver qu'elle a fait tous les efforts et 

utilisé la meilleure  technologie disponible pour le traitement des déchets avant leur rejet  dans la 

mer. Les conditions et les critères pour l'octroi d'autorisations et les types de déchets et d'eaux usées 

ne pouvant pas être rejetés à la  mer ont été déterminés selon les dispositions du Protocole pour les 

Sources Terrestres de la Convention de Barcelone. 

 

Loi sur la Protection de l'Environnement Côtier, 2004: Cette loi établit les principes et les limites 

pour la gestion durable et l'utilisation de l'environnement côtier et vise à protéger et à préserver 

l'environnement côtier et le sable côtier pour l'avantage du public. 

 

Pollution de l'Eau: 

Règles de 1992 concernant les  fosses d’aisance et les fosses septiques: Ces règles imposent des 

interdictions sur la construction de nouvelles fosses d'aisance et fosses septiques y compris un 

calendrier pour l'élimination progressive des fosses d'aisance dans certaines situations. Les règles 

interdisent la construction de fosses d'aisance pour les déchets industriels et interdit la construction 

de fosses d’aisance domestiques dans les colonies ou existent déjà des systèmes d’assainissement. 

 

Normes pour la qualité des effluents et règles de traitement des eaux usées, 2010 (Normes 

Inbar): Le but de ces règles est de protéger la santé publique et d'empêcher la pollution des 

ressources en eau par les effluents et les eaux usées. La réglementation donne une liste de 36 

paramètres et les valeurs limites correspondantes (DBO, DCO, pH, azote total etc.). Des dispositions 

supplémentaires dans la réglementation concernent la préparation des plans de surveillance et de 

contrôle pour vérifier la qualité et la quantité d'eaux usées déchargées dans une installation de 

traitement d'eaux usées et à l'échantillonnage et aux analyses, à des fréquences définies, à la sortie de 

l'installation de traitement d’eaux usées. Les plans de surveillance et les résultats ainsi que les 

résultats des analyses d'échantillons doivent être publiés sur les sites Internet du MPE, du Ministère 

de la Santé et de l'Autorité de l'Eau. 

 

Cette série de lois réglemente la qualité de l'eau en détail à travers tout le secteur de l'eau 

et des eaux usées et couvre les sujets suivants: 

• Les variables devant être échantillonnées 

• Les limites acceptables pour chaque variable d'intérêt 

• Les lieux d'où doivent être prélevés les échantillons 

• Les méthodes de prélèvement d'échantillons 

• La fréquence minimum d'échantillonnage 

• Le reportage des résultats et les procédures subséquentes en cas de dépassement 

de valeur limite. 

 

Règles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau) (Système de Transport des Eaux Usées), 

2011: Ces règles exigent des autorités locales d'entretenir un système de transport des eaux usées de 

façon à assurer la prévention des fuites et des dangers environnementaux. De plus, les règles stipulent 

que les données actuelles sur le système de transport doivent être conservées dans des systèmes 

informatiques et SIG et que ces données doivent être publiées. 

 

Lois sur la qualité de l'eau dessalée: 

Actuellement les Lois sur la qualité de l'eau potable et de l'eau de source (décrites ci-dessus) ne 

comprennent pas les lois pour surveiller l'eau dessalée (puisque l'eau dessalée est une addition récente 
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à la liste des approvisionnements nationaux en eau potable). Des amendements et des additions sont 

actuellement en cours pour revoir les lois sur la qualité de l'eau potable. Ils spécifieront les procédures 

de surveillance de la qualité de l'eau dessalée. 

2.1.1.3. Émissions industrielles 

 

Général 

 

Loi sur la réduction des nuisances, 1961: Cette loi était l'instrument législatif principal pour 

contrôler la pollution atmosphérique jusqu'à l'entrée en vigueur de la Loi sur la Salubrité de l'Air en 

2011. Sous cette loi, le Ministère de la Protection de l'Environnement peut donner des ordres 

administratifs aux exploitants d'installations industrielles et de production d’énergie existante 

indiquant des exigences spécifiques pour empêcher et réduire leurs émissions. 

 

Loi sur l'Autorisation des Entreprises, 1968: Cette loi vise à assurer que les installations 

industrielles prennent les mesures appropriées pour empêcher et réduire au minimum les nuisances 

environnementales et autres. Cette loi est appliquée en accordant aux installations industrielles des 

autorisations comprenant un ensemble d'exigences en  conditions d'exploitation et performance 

environnementale, y compris la surveillance et le reportage environnementaux. 

 

PRIP: En 2006, Israël a décidé d'adopter les principes importants de la Directive PRIP (Directive  

Européenne sur la Prévention et la Réduction Intégrées de la Pollution) pour le processus 

d'autorisation des grandes installations industrielles, y compris la  mise en œuvre de MTD, de 

conditions d'autorisation spécifiques de site, de normes et références environnementales, 

d'autorisations intégrées et de la participation du public. Selon l'inventaire national de pollution 

atmosphérique de 2007, les installations PRIP, constituant 10% des industries totales, sont 

responsables de 80-90% des émissions de polluants dans l'atmosphère. Les émissions dans l'eau et le 

sol sont estimées être de grandeur similaire. Quelques 150 grandes usines, actuellement sous gestion 

sous les procédures d'Autorisation d'Entreprises, sont progressivement transférées à un cadre PRIP, 

dans le cadre Autorisation d'Entreprises. Durant les deux dernières années quelques mesures 

importantes vers la mise en œuvre de la politique PRIP ont été prises par le MPE. L'attention 

principale était sur les aspects de réduction de la pollution atmosphérique, des sols et des eaux usées 

industrielles. Une étude des exigences PRIP a été effectuée par le Ministère et un plan de mise en 

œuvre a été préparé. 

 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

 

Loi sur la Salubrité de l'Air, 2008: Cette loi fournit un cadre global pour le traitement et la 

prévention de la pollution atmosphérique en définissant les responsabilités et en imposant des 

obligations au gouvernement, aux autorités locales et au secteur industriel. 

Parmi les dispositions de la Loi sur la Salubrité de l'Air se trouvent les exigences suivantes: 

• Un nouveau cadre réglementaire fixant les normes d'émission fixes et atmosphériques, 

prévoyant des révisions régulières des normes de qualité de l'air pour les polluants 

atmosphériques. 

• Préparation d'un plan national de réduction de la pollution atmosphérique. 

• Procédures pour la surveillance et l'évaluation des polluants atmosphériques, compilation des 

données sur la qualité de l'air, prévisions de pollution atmosphérique. 

• Publication d'exigences pour autorisation des grandes sources industrielles de pollution. 

http://en.wikipedia.org/wiki/Directive_(European_Union)
http://en.wikipedia.org/wiki/Directive_(European_Union)
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• Cadres de concentration des procédures d'application et des pénalités dans un organisme 

statutaire. 

• Obligations des autorités locales pour empêcher et réduire la pollution dans leur 

juridiction. 

• Conférer au Ministère de la Protection de l'Environnement l'autorité de s'occuper de la 

pollution par les véhicules. 

 

EAUX USÉES INDUSTRIELLES 

 

Règlement Intérieur Modèle pour les Autorités Locales (Déversement des Eaux Usées 

Industrielles dans le réseau de collecte des eaux usées), 1981: Il établit les interdictions aux usines 

le rejets  d'eaux usées dans le réseau de collecte public, ainsi que les exigences de vérifications et 

d'analyse des eaux usées et la présentation des résultats de telles analyses au chef de l'autorité locale, 

et les exigences pour accorder aux usines désignées une autorisation de rejets d'eaux usées. La loi 

impose aussi un tarif  aux industrielles dans le cas de déversement  d’eaux usées industrielles. 

De nombreuses réglementations ont été promulguées sous la Loi pour l'Eau pour protéger les  

ressources en eau d'Israël des impacts des effluents industriels. Elles comprennent: 

• Règles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau) (Réduction de l'utilisation de sel 

dans le procédé de régénération), 1994, fixant un nombre de mesures techniques pour 

amener une réduction du sel de régénération de résine échangeuse d'ions; 

• Règles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau) (Bassins d'Évaporation et de 

Conservation), 1997, visant à empêcher la pollution de l'eau des bassins d'évaporation et de 

conservation d'une part, et à restreindre leur utilisation d'autre part; 

• Régles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau) (Stations d'Essence), 1997, exigeant des 

conditions spécifiques pour l'établissement et l'exploitation des stations d'essence comprenant 

des mesures et des équipements pour empêcher les fuites; 

• Règles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau) (Interdiction des Déversements de 

Saumures dans les Sources d'Eau),1998, interdisant les rejets de saumures de régénération des 

résines échangeuse d'ions ainsi que des industries alimentaires, de tannage et textiles, et des 

hôpitaux dans les sources d'eau et dans  

• Règles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau) (Métaux et Autres Polluants), 2000, 

visant principalement l'industrie des dépôts électrolytiques mais comprenant une liste de vingt 

polluants s'appliquant à toute installation déversant des eaux usées; 

• Règles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau)  (Valeurs de pH des Eaux Usées   

Industrielles), 2003, conçues pour protéger l'environnement et empêcher la pollution des sources 

d'eau des impacts de la corrosion produite par les déversements industriels; 

• Régles pour l'Eau (Prévention de la Pollution de l'Eau) (Utilisation de Boue), 2004, exigeant des 

installations de traitement d'eaux usées de stabiliser et de traiter la boue qu'elles produisent pour 

permettre l'utilisation agricole après conditionnement de sol. 

 

De plus, Les Règles d'Autorisation des Entreprises (Concentration de Sel dans les déversements 

industriels), 2003, interdisent la dilution en solution et fixe des normes seuils strictes pour les 

chlorures, le sodium, les fluorures et le bore avant leur déversement dans une installation de traitement 

d'eau usées. 
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DÉCHETS DANGEREUX 

 

Règles d'Autorisation des Entreprises (Élimination des déchets dangereux), 1990: Ces règles 

ont été promulguées en 1990, exigeant des propriétaires d'installations industrielles d'éliminer les 

déchets dangereux provenant ou trouvés dans leurs usines aussitôt que possible après leur 

production et pas plus tard que six mois après la production, au site national pour l'élimination et le 

traitement des déchets dangereux à Ramat Hovav. L'élimination ou le traitement ailleurs des déchets 

dangereux dans des buts de recyclage et de réutilisation exige l'approbation préalable du Ministère 

de l'Environnement. 

 

Loi sur les Substances Dangereuses, 1993: Cette loi est l'instrument légal principal régissant la 

gestion des substances dangereuses "du berceau à la tombe" en Israël. Elle accorde au MPE l'autorité 

pour contrôler les substances dangereuses, y compris la délivrance d'autorisations, la réglementation 

et la supervision des divers aspects de la production, de l'usage, de la manipulation, de la 

commercialisation, du transport, de l'importation et de l'exportation de telles substances. Selon la Loi 

sur les Substances Dangereuse, 1993, la possession de substances dangereuses exige une Autorisation 

pour les Matières Dangereuses. Cette autorisation spécifie les conditions de manipulation des déchets 

dangereux. L'autorisation pour toutes les facilités de traitement/les exportateurs/les importateurs 

comprend une obligation de reporter au Ministère les données dur tous les déchets dangereux qu'ils 

traitent. Le MPE collecte aussi les données sur les déchets dangereux transférés hors de l'entreprise les 

produisant pour être traités. Les déchets sont transférés à des installations de traitement ou exportés 

pour traitement hors d'Israël. Les données devant être rapportées comprennent: définition des déchets, 

quantité, opérations de traitement, déchets produits après traitement, matières recyclées s'il y a lieu 

etc. 

 

Règles pour la Réduction des Nuisances, 1993: Ces règles interdissent l’incinération ou 

l'élimination incorrecte des huiles usées. Les vendeurs, les utilisateurs et les consommateurs 

d'huiles pour  moteur doivent la recueillir dans des récipients spéciaux et les transporter au site 

d'élimination des déchets dangereux à Ramat Hovav ou à une installation de recyclage. 

 

2.1.1.4.   Déchets 

Due à la pénurie de terres en Israël, leur disponibilité pour des décharges est limitée. De plus les 

décharges occupent des terrains précieux et sont associées à des coûts environnementaux et 

économiques directs et indirects. En conséquence des efforts sont faits pour introduire des alternatives 

aux décharges: réduction à la source, réutilisation, recyclage, digestion anaérobie, compostage, centre 

de dépôts et installations de transformation de déchets en énergie. Pour aborder le problème des 

déchets solides, Israël a formulé une politique fondée sur la gestion intégrée des déchets, comprenant 

l'utilisation complémentaire de diverses pratiques pour manipuler les déchets municipaux de façon 

sûre et efficace. 

 

Les autorités locales sont responsables du stockage, de la collecte et de l'élimination des déchets 

municipaux solides (DMS) et les règlements intérieurs municipaux déterminent les dispositions 

légales et administratives pour la collecte et l'élimination. Les règles promulguées sous la Loi sur la 

Planification et la Construction fixent les exigences pour la taille et le type de conteneurs de déchets, 

ainsi que la taille et le type de structures pour loger ces conteneurs. 

Les municipalités sont autorisées à établir des sites de décharge et à déterminer les autres lieux 

d'élimination des déchets selon la Loi sur la Planification et la Construction et ses règles et le Plan 

Cadre National pour le Traitement des Déchets Solides. L'élimination et le traitement des déchets 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El6928&enZone=int_manage
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El6928&enZone=int_manage
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solides nécessitent une autorisation d'entreprise et sont soumis à des conditions spéciales dans le 

cadre de la Loi sur l'Autorisation des Entreprises. Selon leurs autorisations d'entreprise, les "Stations 

de Transfert" sont obligé de rapporter annuellement les données concernant les déchets acceptés et 

délivrés à diverses destinations. Le reportage comprend les données sur les quantités, les types et les 

sources des déchets. 

 

Loi sur le Maintien de la Propreté, 1984: Cette loi interdit le rejet des déchets (y compris les 

déchets d'abattoirs, de casse et en gros ainsi que les pneus), des débris de construction et de casse de 

véhicules sur le domaine public, ou du domaine public dans le domaine privé. Elle oblige les 

autorités locales, soit individuellement soit de façon jointe, à créer des sites pour l'élimination des 

débris de construction et de casse de véhicules. La loi autorise aussi le Ministre de l'environnement et 

les autorités locales à émettre des ordres de nettoyage. 

 

Loi pour la Réduction des Nuisances, 1961, règles pour la prévention des odeurs et de la 

pollution atmosphérique par les sites d'élimination de déchets solides, 1990: Ces règles 

interdisent l'incinération des déchets solides aux sites d'élimination de déchets solides et exigent des 

exploitants de prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher l'incinération. 

 

Règles de Santé Publique, 1993: Ces règles interdisent l'incinération de films en plastique utilisés 

dans les serres et comme couverture plastique sur les champs agricoles et exige leur collecte au bord 

du champ pour le recyclage ou pour leur transport par le propriétaire à une décharge. 

 

Loi sur la Collecte et l'Élimination des Déchets pour Recyclage, 1993: Cette loi fournit les 

principes et le cadre pour le recyclage. Elle autorise les autorités locales, et les oblige, quand requis par 

le Ministre de l'Environnement, d'allouer des sites aux centres de recyclage et d'installer des 

conteneurs de recyclage. Les municipalités sont autorisées à passer des règlements internes spécifiant 

les procédures pour la collecte et l'élimination des déchets pour le recyclage, et les entreprises et les 

propriétaires de maisons dans le périmètre des centres municipaux de recyclage doivent installer et 

maintenir des conteneurs de déchets à recycler selon les directives municipales. Les municipalités 

locales sont requises par la loi de rapporter chaque année, au Ministère de la Protection de 

l'Environnement, les quantités de DMS recyclés par, type de déchets, quantité (tonnes) et installation 

de recyclage. 

 

Règles pour la Collecte et l'Élimination des Déchets pour Recyclage, 1998: Ces règles fixent des 

objectifs progressifs de recyclage exigeant des autorités locales de réduire progressivement par le 

recyclage leurs déchets à éliminer selon le calendrier suivant: au moins 10% d'ici Décembre 1998, 

15% d'ici décembre 2000 et 25% d'ici Décembre 2007. 

 

La Loi sur la Consigne des Contenants/emballage de Boissons, 2001: Cette loi exige des fabricants 

et importateurs de contenant de boissons de collecter et de recycler ces contenants. La loi prévoir un 

système de collecte et de recyclage permettant au public de retourner les contenants en verre et en 

plastique et les canettes de boissons et d'obtenir un remboursement pour chaque contenant vide 

retourné. Selon la loi, les fabricants et les importateurs rapportent au MPE, trimestriellement et à la fin 

de chaque année, le nombre de contenants de boissons pleins vendus, le nombre de contenants de 

boissons vides collectés, le nombre de tous les conteneurs vides pour lesquels une consigne a été 

remboursée et le nombre de contenant de boissons vides recyclés. 
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Amendement à la Loi sur le Maintien de la Propreté (taxe de mise à la décharge), 2007: Cette loi 

stipule un taux spécifique de taxe de mise à la décharge selon le type de déchets. La taxe de mise à la 

décharge vise à assimiler  tous les frais réels de traitement et d'élimination des déchets et elle sera 

appliquée progressivement et par incréments sur une période de cinq ans. Selon la loi sur le Maintien 

de la propreté, 1984, les décharges doivent rapporter annuellement: les quantités, les sources et le 

types de déchets déposés. Depuis 2007, les décharges doivent rapporter mensuellement: les quantités, 

les sources et le types (municipaux, déchets triés, déchets de construction et de démolition, boues). 

 

Loi sur l'Élimination et le Recyclage des Pneus, 2007: La loi vise à réduire les nuisances à 

l'environnement causées par l'élimination incorrecte tout en promouvant le recyclage des pneus usés. 

Selon la loi, les fabricants et les importateurs de pneus sont responsables de leur élimination et du 

recyclage des pneus usés à des taux augmentant chaque année. Les fabricants et les importateurs de 

pneus doivent rapporter annuellement au MEP le nombre de pneus commercialisés en Israël, ainsi 

que le nombre de pneus collectés,  et recyclés. 

 

La loi sur les emballages, 2011, vise à minimiser les déchets excessifs d'emballages et à encourager 

la réutilisation, le recyclage et la réduction des déchets transférés aux décharges. La loi veut 

réglementer le traitement des déchets d'emballage en Israël et est basée sur le principe de 

responsabilité étendue dans lequel le fabricant ou  l'importateur est responsable de la collecte et du 

recyclage des emballages qu'ils produisent ou importent pour la vente en Israël, et pour leur coût 

total. 

 

2.1.2 Conventions et accords internationaux 

Israël et l'UE, entre autres, coopèrent dans le contexte de la Stratégie Environnementale pour la 

Méditerranée, préparé sous le partenariat Euro-Méditerranéen. Cet effort est coordonné avec les  

activités environnementales régionales concernées effectuées sous le Plan d'Action Méditerranéen 

du PNUE par un accord formel UE-PNUE/PAM. 

L'approche d'Israël vers les questions marines a été fortement influencée par sa participation au 

Plan d'Action Méditerranéen (PAM) et par les engagements internationaux sous la Convention de 

Barcelone pour la Protection de la Mer Méditerranée contre la Pollution, 1976, qui est entrée en 

vigueur en Israël en 2004. Israël est signataire de toutes les sept  conventions/protocoles, quoique la 

ratification de certains d'entre elles soit en attente. 

Israël participe à virtuellement tous les composants du PAM et est actif dans cinq Centres 

régionaux d'Activité (CRA). Et fait partie des Parties Contractantes du PAM depuis 2008. 

Israël a signé divers accords internationaux sur l'environnement. Le tableau suivant résume ces 

conventions et protocoles concernant la gestion de l'eau, des émissions industrielles et des 

déchets. 
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Date Titre Date de Signature 

par 

Israël 

Date de Ratification 

par Israël 

Législation Concernée Obligation 

de 

reportage 

Prochain 

Rapport dû 

le Eau      

1954 Convention 

Internationale pour la 

Prévention de la Pollution de la 

Mer par le Pétrole (OILPOL) 

 1966 Décret sur la Prévention de la 

Pollution de l'Eau par le Pétrole [Nouvelle 

Version], 1980; 

Règles sur la Prévention de la Pollution 

de l'Eau de Mer par le Pétrole (Droit pour 

la Protection Environnementale Marine) 

1983 

- - 

1969 

 

 

 

 

 

-1992 

Convention sur la 

Responsabilité Civile 

pour les Dommages 

de Pollution par le Pétrole (CRC) 

(Étant remplacée par le Protocole 

de 1992) 

 Protocole – 2004 Loi sur la responsabilité  contre 

la pollution de la mer, 2004 

- - 

1971 Convention Internationale sur 

la Création d'un Fonds 

International pour la 

Compensation pour les 

Dommages de Pollution par le 

Pétrole (FUND) 

 Protocole – 2004 Loi sur la responsabilité contre la 

pollution de la mer, 2004 

- - 

(Remplacée par le 

Protocole de 1992) 
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1973 Convention pour la 

Prévention de la Pollution 

par les Navires (MARPOL) 

 1983 

 

 

 

Annexe 1 - 1983 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 - 1987 

 

 

 

Annexe 1 - 1996 

annexes 4, 5 et 6 - 

non encore 

Loi sur le Maintien 

de la Propreté, 

1984; 

 

Décret sur la Prévention de la pollution de 

l'Eau de Mer par le Pétrole [Nouvelle 

Version], 1980; 

Règles sur la Prévention de la Pollution 

de l'Eau de Mer par le Pétrole (Droit 

pour la Protection Environnementale 

Marine) 

1983; 

- - 

1976 Convention de Barcelone 

pour la Protection de 

l'Environnement Marin et 

des Régions Côtières de la 

Méditerranée 

1976 1978  Rapport 

général tous 

les deux ans, 

et rapport 

sur la mise 

en œuvre de 

la 

Convention 

2013 
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1976 Protocole relatif à la 

prévention de la   

Pollution de la Mer 

méditerranée par les 

opérations d’immersion 

effectuées par les Navires 

et des Aéronefs 

1976 1984 Décret sur la Prévention de la 

Pollution de l'Eau de Mer par le 

Pétrole [Nouvelle version], 1980; 

Loi sur la Pollution (Décharge de 

Déchets), 

1983; 

Loi sur la Prévention de la 

pollution marine (décharge de 

déchets), 1984 

Rapport National 2013 

1990  

Convention sur la 

Préparation, la Réponse et 

la Coopération contre la 

Pollution par le Pétrole 

(OPRC) 

1990 1999  - - 

1994 Protocole pour la 

Protection de la Mer 

Méditerranée contre la 

Pollution Résultant de 

l'Exploration et de 

l'Exploitation du Plateau 

Continental et du Fond 

Marin et de son Sous-Sol 

1994 Non encore  Aucune 

obligation de 

rapportage 

à ce stade 

 

1996 Protocole pour la 

Protection de la Mer 

Méditerranée contre la 

Pollution par 

1996 2009 Loi sur la Prévention  

de la Pollution de la 

Mer par les Sources  

Terrestres, 1988; 

Rapport National 2013 
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 par les Sources et les 

Activités Terrestres (LBS) 

  Règles sur la Prévention   

de la Pollution de la 

Mer par les Sources  

Terrestres, 1990; 

  

2002 Protocole relatif 

la Coopération pour 

Prévenir la Pollution par les 

Navires, et en Cas 

d'Urgence, pour Combattre 

la Pollution de la Mer 

Méditerranée 

2003 Non encore  Aucune obligation de 

rapportage 

à ce stade 

 

2008 Protocole relatif  sur la 

Gestion 

Intégrée des Zone Côtière 

de la Méditerranée (ICZM) 

2008 Non encore, mais en 

Haute priorité 

Loi sur la Protection de 

l'Environnement 

Côtier, 2004; 

Aucune obligation de 

rapportage 

à ce stade 

- 

Émissions industrielles      

1977 Convention de Vienne 

pour la Protection de la 

Couche d'Ozone 

 1992 Règles pour les 

Substances 

Dangereuses (Mise 

en œuvre du 

protocole de 

Montréal sur les 

Substance 

appauvrissant  la 

Couche d'Ozone), 

2009 

Rapport annuel (SDO) 

Le Ministère rapporte au 

Secrétariat; le Point focal du 

Ministère collecte les 

informations sur la 

production, l'utilisation, 

l'importation, l'exportation 

du bromure de méthyle par 

l'industrie de fabrication et le 

Ministère de l'Agriculture; les 

importations et les 

exportations d'autres 

substances sont contrôlées par 

la 

2012 

Protocole de Montréal  relatif 

à des substances qui 

appauvrissent  

la Couche d'Ozone 

1988 1992 
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     Ministère du Commerce, 

Commerce et Travail. 

 

1992 Convention-Cadre des 

Nations Unies sur le 

Changement Climatique 

(CCNUCC) 

1996 1996 - Communication nationale 2014 

1997 Protocole de Kyoto relatif à la 

Convention-Cadre des 

Nations Unies sur les 

Changements Climatiques 

1998 2004 Aucune obligation de 

rapportage à ce stade 

Les rapports sur l'inventaire 

national des émissions de gaz 

à effet de serre sont envoyés 

volontairement  en format 

Excel à la CCNUCC  La décision 

gouvernementale (2010) sur la 

mise en œuvre d'un plan 

national pour la réduction des 

émissions de GES comprend 

une exigence à suivre les 

réductions annuelles en 

émissions et à rapporter au 

gouvernement. 

 

Déchets Dangereux      

 

 

 



25 
 

 

 

1971 Convention concernant la 

protection contre les 

dangers 

d'empoisonnement par le 

benzène 

1971 1979    

1989 Convention de Bâle sur le 

Contrôle des Mouvements 

Transfrontaliers de Déchets 

Dangereux 

1989 1994 Loi pour les 

Substances Dangereuses, 

1993 

Rapport annuel à la 

Convention. Les 

autorisations 

d'importation/exportation 

exigent que le les 

exportateurs rapportent 

annuellement au MPE. 

2012 

1998 PCCC sur la Procédure de 

Consentement en 

Connaissance de Cause 

pour Certains Produits 

Chimiques et pesticides 

Dangereux dans le 

Commerce International 

(PCCC) 

1999 2011 Loi sur la 

Protection des Plantes, 

6591; 

Loi pour les Substances 

Dangereuses, 1993 

Règles pour les 

Substances Dangereuses 

(Enregistrement des 

Formulations pour le 

Contrôle des Organismes 

Nuisibles à l'Homme), 

1994  

Ordonnance sur la Libre-

Importation, 

6001 

Les autorisations pour les 

poisons ne sont 

accordées qu'aux 

importateurs satisfaisant 

aux conditions et exigences 

fixées par le MPE. 

- 

2001 Convention de Stockholm 

sur les Polluants 

Organiques Persistants 

(POP) 

2001 Non encore    
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2.2 Description de la Disponibilité de Données sur l'Environnement et flux de données 
Le tableau suivant présente la disponibilité de données et le flux de données en Israël par catégorie et sous-catégorie. 

2.2.1 Eau 

 

A. Eau Sous-catégorie Période des Données 

(à partir 

de 19XX) 

Fréquence de Collecte Site Web/Publications Contact 

Organisation 

A.1. 

 

Qualité 

de l'Eau 

Eau Potable: 

Général 

1982 Quotidienne http://www.health.gov.il/English/Mi 

nistryUnits/HealthDivision/PublicH 

ealth/Pages/Default2.aspx 

Santé Publique, 

Ministère de la 

Santé 

 

Eau Potable: 

Dessalée 

 

2005 (avec le 

commencement du 

dessalement de l'eau 

de mer) 

La plupart des variables sont 

continuellement mesurées. Les 

restantes sont collectées 

quotidiennement, 

mensuellement et deux fois par 

an. 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pa

g es/home.aspx 

Département 

du 

Dessalement, 

Autorité 

d'Israël pour 

l'Eau 

Qualité des 

Sources d'Eau: 

Sources d'Eau 

Souterraines 

1985 3 mois http://www.health.gov.il/English/Mi 

nistryUnits/HealthDivision/PublicH 

ealth/Pages/Default2.aspx 

Santé Publique, 

Ministère de la 

Santé 

 

 

 

1948 

 

 

1-2x/an 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pag 

es/home.aspx 

Service 

Hydrologique, 

Autorité d'Israël 

pour l'Eau 

 
 

 

http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
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Qualité des 

sources d'eau: Eau 

de Surface - Lacs 

et Bassins 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1948 

 

 

 

 

 

La Mer de Galilée est 

échantillonnée quotidiennement, 

de continuellement à moins 

fréquemment, selon les 

paramètres dans la Mer de 

Galilée et tout son bassin. 

 

Hors de la Mer de Galilée les 

bassins sont échantillonnés deux 

fois par an. 

“Monitoring Lake Kinneret & its 

watershed: Forming the basis for 

management of a water-supply 

lake”, Auteurs: Markel et Shamir, 

2000. 

 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pa

g es/home.aspx 

 

http://www.ocean.org.il/MainPag 

eEng.asp 

 

 

 

 

 

Surveillance et 

Gestion 

d'ensemble Lac 

et 

Bassin, Autorité 

d'Israël pour 

l'Eau/Recherche 

Océanographique 

et Limnologique 

d'Israel (IOLR) 

 

 

Sources 

 

 

1948 

 

 

1-2 x/an 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pag 

es/home.aspx 

Service 

Hydrologique, 

Autorité de l'Eau 

 

 

 

 

 

 

Fleuves 

 

1996 

 

Toutes les 2 semaines 

http://www.health.gov.il/English/Mi 

nistryUnits/HealthDivision/PublicH 

ealth/Pages/Default2.aspx 

Santé Publique, 

Ministère de la 

Santé 

 

 

 

1997 

 

 

 

2/an 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.js 

p?enPage=e_BlankPage&enDisp 

lay=view&enDispWhat=Object 

&enDispWho=Articals^l2081&e 

nZone=River_Monitoring  

 

http://www.cbs.gov.il/reader/shnat

onenew_site.htm 

 

Division de l'Eau, 

des Eaux Usées et 

des Flux, MPE et 

Agriculture et 

environnement 

 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.ocean.org.il/MainPageEng.asp
http://www.ocean.org.il/MainPageEng.asp
http://www.ocean.org.il/MainPageEng.asp
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2081&enZone=River_Monitoring
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2081&enZone=River_Monitoring
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2081&enZone=River_Monitoring
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2081&enZone=River_Monitoring
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2081&enZone=River_Monitoring
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2081&enZone=River_Monitoring
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2081&enZone=River_Monitoring
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
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     Secteur, BCS 

Eaux d'Écoulement 

et Ruisseaux 

Intermittents 

  

Durant chaque pluie importante à ~ 

105 stations (0-5x/an) 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pag 

es/home.aspx 

Service 

Hydrologique, 

Autorité 

de l'Eau 
A.1. 

 

Qualité 

de l'Eau 

 

 

 

Du Captage à la 

Consommation 

d'eau 

 

 

 

1948 

La plupart des paramètres de 

quotidiennement à mensuellement 

en fonction de la taille de la 

population recevant. 

 

Quelques paramètres: de 

trimestriellement à 

annuellement. 

 

 

 

http://www.water.gov.il/hebrew/ 

Pages/home.aspx 

Département 

de la Qualité 

de l'Eau/des 

Eaux Usées, 

Autorité 

d'Israël pour 

l'Eau 

 

 

 

 

Eaux usées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Années 1970 

 

 

 

Spécifique à chaque 

installation de traitement 

d'eaux usées 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.js 

p?enPage=e_BlankPage&enDisp 

lay=view&enDispWhat=Object& 

enDispWho=Articals^l2091&en 

Zone=Wastewater_Treatment 

 

 

 

 

 

 

 

Département de 

la Qualité de 

l'Eau/des Eaux 

Usées, Autorité 

d'Israël pour 

l'Eau/Division 

de l'Eau,  

des Eaux Usées 

et des Flux, MPE 

 

Effluents 

Selon le paramètre: 

Échantillonnage continu au moins 

une fois par an 

Règles de Santé Publique 

(Normes pour les effluents), 2010 

 

http://www.water.gov.il/hebrew/ 

Pages/home.aspx 

 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.js 

p?enPage=e_BlankPage&enDisp 

lay=view&enDispWhat=Zone&e 

nDispWho=Wastewater_sub&en 

Zone=Wastewater_sub& 

 

 

 

Réservoirs d'effluents 

 

 

 

Annuellement ou deux fois par an 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Object&enDispWho=Articals%5El2091&enZone=Wastewater_Treatment
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Wastewater_sub&enZone=Wastewater_sub
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Boues 

 

 

 

 

 

 

 

Années 1990 

Les boues sont traitées par lots 

(pas continuellement) Chaque lot de 

boue qui est alors envoyé au secteur 

agricole est échantillonné pour 

assurer qu'il satisfait aux limites en 

contaminant spécifiées par loi. Les 

mesures de la qualité des boues 

envoyées aux décharges ou à la mer 

sont effectuées moins fréquemment 

 

 

 

 

 

 

http://www.water.gov.il/hebrew/ 

Pages/home.aspx 

 

 

 

Département de 

la Qualité de 

l'Eau/des Eaux 

Usées, Autorité 

d'Israël pour l'Eau 

A.2. 

 

Comptes 

Satellites 

 

Compte Satellite 

pour l'Eau 

 

 

2006 

 

 

Annuellement 

http://www1.cbs.gov.il/reader/? 

MIval=cw_usr_view_SHTML&I 

D=500 

Secteur de  

l'Agriculture et 

de l'Environnement, 

BCS 

A.3 

 

Mer 

Méditerran

ée 

 

 

 

 

 

 

Surveillance Générale 

 

 

 

 

 

Diverses années, 

depuis 

1978, selon le 

paramètre 

 

 

 

 

 

Selon le paramètre, de 

quotidiennement à annuellement. 

Les paramètres surveillés sont 

continuellement augmentés 

http://isramar.ocean.org.il/israma 

r2009/ 

 

http://www.sviva.gov.il/Envirom 

ent/bin/en.jsp?enPage=e_blankPa 

ge&enDisplay=view&enDispWh 

at=object&enDispWho=Articals 

%5El2685&enZone=Protecting_ 

Mediterranean&enVersion=0& 

Recherche 

Océanographique 

et Limnologique 

d'Israël (IOLR) / 

Division de 

l'Environnement 

Côtier et Marin, 

MPE 

 

Qualité de l'Eau de 

bain aux plages 

1992 Hebdomadairement http://www.health.gov.il/English/Mi 

nistryUnits/HealthDivision/PublicHe 

alth/Pages/Default2.aspx 

Santé Publique, 

Ministère de la 

Santé 

Surveillance saumures 

issues de dessalement 

2005 (avec le début du 

dessalement de l'eau 

de mer) 

De quotidiennement à annuellement 

selon le paramètre. Rapports annuels 

écrits. 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pag

es/home.aspx 

Département du 

Dessalement, 

Autorité d'Israël 

pour l'Eau 

 
 

http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
http://www1.cbs.gov.il/reader/?MIval=cw_usr_view_SHTML&ID=500
http://www1.cbs.gov.il/reader/?MIval=cw_usr_view_SHTML&ID=500
http://www1.cbs.gov.il/reader/?MIval=cw_usr_view_SHTML&ID=500
http://www1.cbs.gov.il/reader/?MIval=cw_usr_view_SHTML&ID=500
http://isramar.ocean.org.il/isramar2009/
http://isramar.ocean.org.il/isramar2009/
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=e_blankPage&enDisplay=view&enDispWhat=object&enDispWho=Articals%5El2685&enZone=Protecting_Mediterranean&enVersion=0
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.health.gov.il/English/MinistryUnits/HealthDivision/PublicHealth/Pages/Default2.aspx
http://www.water.gov.il/hebrew/Pages/home.aspx
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2.2.2 Émissions industrielles 

 

B. Émissions 

 

Industrielles 

Sous-catégorie Période des Données 

(à partir 

de 19XX) 

Fréquence de Collecte Site Web/Publications Contact 

Organisation 

B.1. 

 

Pollution 

Atmosphérique 

Surveillance de l'Air Début des années 

1970 autour 

des centrales 

électriques près de 

Tel-Aviv et Ashdod. 

Toutes les 5 minutes Site web Air Salubre (Hébreu): 

 

http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/ 

Air/Pages/default.aspx 

 

Publications: Rapports mensuels et 

annuel 

Division de l'air et du 

Changement Climatique 

, MPE, Associations Municipales 

pour l'Environnement (Haïfa, 

Hadera, Ashdod et Ashkelon), 

Municipalité de Petach Tikva et 

Jérusalem, Société d'Électricité 

d'Israël, Travaux de la Mer Morte 

etc. 

 

 

 

 

 

 

 

http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/Air/Pages/default.aspx
http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/Air/Pages/default.aspx
http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/Air/Pages/default.aspx
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 Surveillance 

des émissions 

industrielles 

2001 Les industries sont requises d' 

effectuer des échantillonnages de 

cheminée de tous les deux ans à deux 

fois par an selon l'usine. Pour 

certaines des usines, la surveillance 

est continue. 

Site web Air Salubre (Hébreu) depuis 

2008 Publications de données 

supplémentaires chaque 

trimestre 

 

http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/ 

Air/EmissionsData/Pages/default 

.aspx 

 

 

 

 

De plus la publication annuelle des 

rapports d'analyse de cheminée 

effectuée par le Ministère sont  

disponibles sur: 

http://www.sviva.gov.il/Envirom 

ent/bin/en.jsp?enPage=BlankPag 

e&enDisplay=view&enDispWha 

t=Zone&enDispWho=factory&e 

nZone=factory& 

Division de l'air et du 

Changement 

Climatique, MPE 

Émissions dans 

l'atmosphère 

(Modèles de calcul 

pour la combustion 

des combustibles et 

les GES) 

Années 1980 

(combustion de 

combustibles) 

 

1966 (GES) 

annuellement Recueil de Statistiques d'Israël 

http://www.cbs.gov.il/reader/shn 

atonenew_site.htm 

Base de Données BCS (Hébreu) 

http://www.cbs.gov.il/ts/databan 

k/building_func.html?level_1=24 

Secteur de 

l'Agriculture et 

l'Agriculture et 

Secteur, BCS 

B.2. 

 

Eaux usées 

Industrielles 

Eaux Usées et 

effluents et 

boues 

2000 tous les mois. http://www.sviva.gov.il/bin/en.js 

p?enPage=e_BlankPage&enDisp 

lay=view&enDispWhat=Zone&e 

nDispWho=Industrial_Effluents 

&enZone=Industrial_Effluents 

Eaux usées 

Effluents, Division 

des Combustibles 

et de la Pollution 

du Sol, MEP 

 

http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/Air/EmissionsData/Pages/default.aspx
http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/Air/EmissionsData/Pages/default.aspx
http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/Air/EmissionsData/Pages/default.aspx
http://n.sviva.gov.il/subjectsEnv/Air/EmissionsData/Pages/default.aspx
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.sviva.gov.il/Enviroment/bin/en.jsp?enPage=BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=factory&enZone=factory
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Industrial_Effluents&enZone=Industrial_Effluents
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Industrial_Effluents&enZone=Industrial_Effluents
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Industrial_Effluents&enZone=Industrial_Effluents
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Industrial_Effluents&enZone=Industrial_Effluents
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Industrial_Effluents&enZone=Industrial_Effluents
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Industrial_Effluents&enZone=Industrial_Effluents
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=Industrial_Effluents&enZone=Industrial_Effluents
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    Publications annuelles (Hébreu)  

B.3 

Déchets 

Dangereux 

Déchets dangereux 1991 annuellement http://www.sviva.gov.il/bin/en.js 

p?enPage=e_BlankPage&enDisp 

lay=view&enDispWhat=Zone&e 

nDispWho=HAZARDOUS&enZ 

one=HAZARDOUS& 

 

Publications annuelles du MPE 

(Hébreu) 

 

Recueil de Statistiques d'Israël 

 

http://www.cbs.gov.il/reader/shn 

atonenew_site.htm 

Division des Substances 

Dangereuses, MEP, 

Secteur de 

l'Environnement et de 

l'Agriculture, BCS 

B.4 Registre des 

Émissions 

et des 

Transferts 

(PRTR) 

2013 (attendu) annuellement En construction 

 

http://www.sviva.gov.il/ 

Ensemble 

des Industries générales, 

MPE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=HAZARDOUS&enZone=HAZARDOUS
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.sviva.gov.il/
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2.2.3 Déchets 

 

C. Déchets Sous-catégorie Période des Données 

(à partir de l'année 

19XX) 

Fréquence de Collecte Site Web/Publications Contact 

Organisation 

C.1 

Déchets 

Municipaux 

Déchets municipaux 

Décharge 

1994 

 

(Détaillées 2007) 

Annuellement (mensuellement depuis 

2007) 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.js 

p?enPage=e_BlankPage&enDisp 

lay=view&enDispWhat=Zone&e 

nDispWho=waste&enZone=wast e& 

Division des Déchets 

Solides, 

Division des 

Emballages, MPE 

Collecte des 

déchets municipaux 

1996 Annuellement Recueil de Statistiques d'Israël 

http://www.cbs.gov.il/reader/shn 

atonenew_site.htm 

Base de Données BCS (Hébreu) 

http://www.cbs.gov.il/ts/databan 

k/building_func.html?level_1=24 

Secteur de 

l'Agriculture et 

l'Agriculture et 

Secteur, BCS 

Recyclage des 

déchets municipaux 

1998 Annuellement http://www.sviva.gov.il/bin/en.js 

p?enPage=e_BlankPage&enDisp 

lay=view&enDispWhat=Zone&e 

nDispWho=waste&enZone=wast e& 

Division des Déchets 

Solides, 

MEP 

1990 Annuellement Recueil de Statistiques d'Israël 

http://www.cbs.gov.il/reader/shn 

atonenew_site.htm 

Base de Données BCS (hébreu) 

http://www.cbs.gov.il/ts/databan 

k/building_func.html?level_1=24 

Secteur de 

l'Agriculture et 

Environnement 

Secteur, BCS 

 

 

 

 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=waste&enZone=waste
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/reader/shnatonenew_site.htm
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
http://www.cbs.gov.il/ts/databank/building_func.html?level_1=24
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2.3 Description de la disponibilité des Indicateurs Environnementaux 

Pour augmenter la connaissance du public et pour fournir des informations utiles sur 

l'environnement aux parties prenantes, un ensemble d'indicateurs ont été créés par le MPE et par le 

BCS. D'autres organisations publient aussi divers indicateurs dans leur domaine d'intérêt. Le choix 

des indicateurs a été guidé par les thèmes environnementaux prioritaires, la disponibilité des 

données et les normes internationales. Israël a établi la liste de ses indicateurs utilisant le savoir et 

expérience des organisations internationales telles que le NU, l'OCDE et Eurostat. Les publications 

importantes récentes contenant des indicateurs environnementaux liés aux sujets d'IEVP-SEIS 

sont: 

 

 

-  Nom de la publication: ÉTAT DE L'ENVIRONNEMENT EN ISRAËL, INDICATEURS, 

DONNÉES ET TENDANCES, 2010 

• Organisation, Éditeur: Ministère pour la protection de l'Environnement, Yeshyahu Bar-Or et 

Orna Matzner 

• Année de publication: 2010 

• Période des données: 2000 -2010 

• Publication antérieure (2004) 

• Cadre: Plan de travail pour les indicateurs principaux  du MPE sur quantité et la qualité 

des ressources environnementales: terre, air, eau, mer et biodiversité, les processus de 

pollution qui les endommagent, le traitement des déchets solides et liquides, et les 

tendances vers l'amélioration ou la détérioration démontrées par ces indicateurs. 

• Langue: Hébreu et Anglais 

• Sujets IEVP-SEIS couverts: 

• L'Eau: Consommation d'Eau, État de la Mer de Galilée, État des Aquifères, 

 État de la Mer Méditerranée, Pollution Fluviale, Pollution de la Mer 

 Méditerranée, Eaux Usées Municipales, Boues des Eaux Usées 

 Municipales. 

• Émissions Industrielles: Qualité de l'Air, Émissions de Polluants par des 

 Sources, Émissions de gaz à effet de serre, aux Usées Industrielles, Déchets 

 Dangereux. 

• Déchets: Déchets Solides, 

• Critères de Sélection: Normes internationales pour la sélection d'indicateurs 

principaux, disponibilités des données, considérations sur la prise de décision au 

MPE. Des lacunes dans les informations ont été identifiées et décrites (Hébreu) 

• Site web: http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDis 

pWhat=Zone&enDispWho=environmentIndicators&enZone=environmentIndicators 

 

 

-  Nom de la publication: INDICATEURS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN ISRAËL, 

2008 

• Organisation, Éditeur: Bureau Central des Statistiques, Amit Yagur-Kroll 

• Année de Publication: 2011 

• Période des données: année disponible-2008 

• Publication antérieure (2007) 

 

http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=environmentIndicators&enZone=environmentIndicators
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=environmentIndicators&enZone=environmentIndicators
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=environmentIndicators&enZone=environmentIndicators
http://www.sviva.gov.il/bin/en.jsp?enPage=e_BlankPage&enDisplay=view&enDispWhat=Zone&enDispWho=environmentIndicators&enZone=environmentIndicators
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• Cadre: Ces indicateurs sont surtout basés sur les données collectées dans le cadre du 

travail en cours au BCS. La publication présente les indicateurs concernant les aspects 

environnemental, socioéconomique du développement durable, et est basé sur les 

définitions et directives internationales pour la présentation de ces indicateurs. Les 

indicateurs présentés dans la publication facilitent la comparaison entre la situation en 

Israël et la situation dans d'autres pays, et une discussion sur les aspects du 

développement durable qui sont uniques à Israël. 

• Langue: Hébreu et Anglais 

• Sujets IEVP-SEIS couverts: 

• L'Eau: État des aquifères, population reliée aux installations de traitement 

d'eaux usées, qualité des plages de baignade. 

• Émissions Industrielles: Émission de polluants atmosphériques par la 

combustion de combustibles, émissions de gaz à effet de serre. 

• Déchets: Déchets domestiques 

• Critères de Sélection: Selon les recommandations de NU, les indicateurs reflètent les aspects 

et les diverses caractéristiques exigées des indicateurs de développement durable. Les 

recommandations de NU mettent l'accent sur l'importance de la représentation selon les trois 

piliers du développement durable (environnement, société 

• et économie) et sur choisir des indicateurs dont la combinaison permettra aux utilisateurs de 

voir une image large et inclusive des diverses questions de développement. Ces indicateurs 

ont aussi été choisis selon leur pertinence aux aspects locaux du développement durable. 

• Siteweb: http://10.58.170.5/webpub/pub/text_page_eng.html?publ=64&CYear=200&CMonth=1#100 

 

 

-  Nom de la publication: COMPENDIUM DE DONNÉES ENVIRONNEMENTALES SUR 

ISRAËL, 2006 

• Organisation, Éditeur: Bureau central des Statistiques, Dr. Moshé Yanai et al. Mise en œuvre 

de projet par Plan Bleu 

• Année de Publication: 2006 

• Période des données: année disponible-2004 

• Publication antérieure (2002) 

• Cadre: Le compendium des indicateurs environnementaux a été préparé comme résultat  

du Projet MED-ENV II. Il fournit des statistiques reflétant les conditions 

environnementales courantes en Israël, ainsi que les tendances principales, chaque fois 

que des données fiables à l'appui étaient disponibles. 

• Langue: Anglais 

• Sujets IEVP-SEIS couverts: 

• Eau: précipitations, ressources en eau douce, qualité des cours d'eau,  eaux 

usées et effluents. 

• Émissions Industrielles: émissions de polluants atmosphériques par la 

combustion de 

combustibles, qualité de l'air aux stations de surveillance,  émissions de 

gaz à effet de serre, déchets dangereux. 

• Déchets: Déchets Solides, 

 

• Critères de Sélection: Selon les recommandations du Plan Bleu et la disponibilité de données fiables. 

• Site web: http://www.cbs.gov.il/www/hodaot2006n/env-compendium.pdf 

 

http://10.58.170.5/webpub/pub/text_page_eng.html?publ=64&CYear=200&CMo
http://10.58.170.5/webpub/pub/text_page_eng.html?publ=64&CYear=200&CMo
http://www.cbs.gov.il/www/hodaot2006n/env-compendium.pdf
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3 Infrastructure 
 

3.1 Général 

En Israël, les ressources naturelles sont surveillées et inspectées par diverses organisations 

gouvernementales et universitaires. Les processus de surveillance, d'inspection et de recherche 

produisent des données qui sont analysées pour produire les indicateurs environnementaux. 

Certains de ces indicateurs/données sont publiés et d'autres sont transmis aux parties prenantes 

concernées. Néanmoins, ces informations sont gardées sur des systèmes éparpillés, non-

coordonnés et il n'y a pas de système environnemental systématique unifié combinant toutes les 

données et les indicateurs de différentes sources. Les données et les indicateurs environnementaux 

sont  présentés de façon routinière aux parties prenantes et au public via l'Internet ainsi que via une 

série de publications professionnelles. Dans les agences concernées, certaines bases de données 

existent et certaines sont en préparation. Ces données sont souvent partagées avec d'autres 

organisations dans des buts divers. 

 

3.2 Eau 

Les ressources en eau en Israël sont étroitement surveillées. En référence à l'échantillonnage pour la 

qualité dans le secteur global de l'eau, des procédures d'échantillonnage non-continues sont 

effectuées comme suit: les analyses électrochimiques (par exemple pH, conductivité) sont 

immédiatement faites sur site, et les analyses restantes (par exemple nitrates, phosphates, DBO, 

métaux lourds) sont envoyées aux laboratoires. Les laboratoires sont possédés et exploités par des 

sociétés de conseil fournissant les services aux entités suivantes du gouvernement national Autorité 

d'Israël pour l'Eau, Ministère de la Santé, Ministère de l'Environnement. 

Si un échantillonnage a des composés/concentrations jugés inacceptables par la loi, le 

laboratoire est obligé par la loi d'envoyer sans délai les résultats aux autorités des santé et/ou 

autres autorités gouvernementales concernées. 

 

Certaines  procédures supplémentaires sont les suivantes: 

Eau Potable - la qualité de l'eau potable est surveillée par les fournisseurs d'eau et résultats ont été 

publiés de façon routinière depuis les années 1980. La fréquence de surveillance varie de continue 

à quotidienne à une fois tous les 3-6 ans selon le paramètre, la vulnérabilité et la taille de la 

population servie. Les mesures de qualité d'eau potable doivent être effectuées par les laboratoires 

autorisés selon toutes les spécifications légales pour la surveillance et l'alerte en cas de 

dépassement de valeur seuil. Les résultats de toutes ces mesures doivent être rapportés au 

département régional du Ministère de la Santé. La plupart des données collectées dans les 

laboratoires sont numérisées et envoyées au ministère en utilisant un programme appelé "Lims". 

Des rapports annuels sont imprimés et sont disponibles sur l'Internet. Les procédures complètes 

détaillées, les variables mesurées, les concentrations acceptables etc. sont spécifiés dans les Lois 

sur la Qualité de l'Eau Potable et de l'Eau de Source (2000). 

 

Mer de Galilée et Bassin - Des échantillons pour la qualité de l'eau sont collectés partout dans la 

Mer de Galilée et son Bassin (qui comprend le fleuve Jourdain). La fréquence des échantillonnages 

dépend de l'emplacement et du paramètre en question. Certains paramètres sont mesurés 

continuellement et à intervalles d'une demi-heure, et sont transmis automatiquement à une facilité 

centrale de collecte de données. La mer de Galilée et son bassin sont échantillonnés en utilisant des 

dispositifs automatiques d'échantillonnage transmettant les informations à une station centrale 
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distante. Dans la mer de Galilée, certains des dispositifs automatiques d'échantillonnage sont situé 

sur des stations de surveillance flottantes appelées des EcoRaft. Le traitement des données 

comprend l'utilisation du logiciel Envtech. 

 

 

Eau Dessalée - L'eau dessalée est mesurée continuellement à chaque installation de dessalement, et 

à chaque entrée respective dans l'infrastructure nationale de conduites d'eau. Ces données sont 

continuellement disponibles à toutes les sociétés/organisations responsables de la qualité de l'eau 

(comprenant l'Autorité d'Israël pour l'Eau et le Ministère de la Santé). Le département du 

Dessalement à l'Autorité d'Israël pour l'Eau reçoit les informations de chaque système SCADA 

situé à chaque installation de dessalement. Ces informations sont continuellement communiquées 

par internet (en ligne) à l'Autorité d'Israël pour l'Eau. En attendant que des lois concernant la 

qualité de l'eau potable dessalée soient en place, un système de surveillance est exploité par le 

Ministère de la Santé explicitement pour chaque station individuelle de dessalement, avec des 

procédures devant être strictement suivies par les sociétés exploitant chaque installation, comme 

partie de leur engagement contractuel  pour les opérations avec l'État d'Israël. 

 

Bien qu'il n'y ait pas de système central d'informations sur l'eau en Israël beaucoup d'ensembles de 

données de qualité existent à l'Autorité d'Israël pour l'Eau et au ministère de la Santé et certains 

sont disponibles en ligne. Les données sur la qualité de l'eau sont fiables (mesurées dans des 

laboratoires approuvés nationalement, selon des normes nationales exigeantes), et la couverture et 

la fréquence des mesures sont bonnes. Cependant, beaucoup de ces données ne sont pas 

immédiatement disponibles en ligne. Dans l'avenir, les informations seront  disponibles en ligne à 

l'Autorité d'Israël pour l'Eau. L'Autorité d'Israël pour l'Eau est en cours de mettre en place un 

nouveau système d'échantillonnage télémétrique pour mesurer et transmettre toutes les données 

hydrologiques. Une fois ce système en place, des données continues sur la qualité et la quantité 

seront fournies pour chaque puits dont nous tirons de l'eau. 

 

Eaux Usées: En ce qui concerne les eaux usées, 95% de la population est reliée aux stations de 

traitement d'eaux usées. La surveillance des stations de traitement d'eaux usées - sur le champ et en 

laboratoire - est entreprise deux fois par an au printemps et à l'automne. Par exemple, en 2007, 

4825 analyses ont été effectuées à 55 stations de traitement d'eaux usées ayant traité environ 258 

millions de mètres cube (MC) dans l'année. En plus des eaux usées, la boue collectée dans 27 

installations est aussi analysée pour vérifier sa conformité aux critères d'élimination. Chaque station 

de traitement d'eaux usées collecte des données concernant les quantités et la qualité et rapporte au 

MPE et au BCS au moins une fois par an. Une base de données pour le traitement des eaux usées 

est en cours d'élaboration au MPE. Les effluents traités pour l'irrigation sont inspectés par le 

Ministère de la Santé qui est en train d'élaborer une base de données dans ce but. 

 

Fleuves: La surveillance de la qualité de l'eau et des charges polluantes dans les fleuves - sur le 

champ et en laboratoire - est effectuée deux fois par an (printemps et automne) comme partie d'un 

programme pluriannuel. Les paramètres pour la qualité de l'eau comprennent la DBO, le bore, les 

chlorures, les SST, la DOC, le phosphore, l'azote, l'ammoniac, les métaux lourds, les 

hydrocarbures et les détergents. Les paramètres pour les charges polluantes dans les fleuves en 

cours de restauration comprennent le carbone organique, l'azote et le phosphore. La surveillance 

de la qualité des sédiments dans certains fleuves côtiers - Hadera, Yarkon, Soreq, Lachish et 

Alexandre - a été initiée pour fournir une idée sur de la qualité de l'eau du fleuve et influence de 

transport de sédiment et  polluants. 
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Les buts du programme de surveillance comprennent: 

 Élaborer une base de données sur la qualité environnementale des fleuves du pays; 

 Fournir des preuves dans des buts d'application; 

 Pour superviser la restauration des fleuves. 

 

 

Comptes de l'Eau: Grace à  un logiciel développé au sein du BCS  Israël produit des comptes de 

l'eau  élaborés. Le BCS - institution responsable - a publié les comptes de l'eau pour 2006 et 

travaille actuellement sur les comptes en utilisant les données de 2007-2008. Le système intègre 

deux approches concernant la comptabilité de l'eau, les méthodologies NAMEA et SEEAW. Le 

BCS a choisi la méthodologie NAMEA comme méthodologie principale de comptabilité. 

Cependant le système permet l'utilisation des deux méthodologies et rapporte aussi les tables 

principales de la méthodologie SEEAW permettant de basculer sur des formats totalement 

comparables à NAMEA si nécessaire. Le BCS travaille constamment à améliorer ses comptes de 

l'eau. Les données de comptes sont disponibles en ligne et rapportées régulièrement à différentes 

institutions. 

 

Environnement marin et côtier- 

Surveillance: Le MPE est responsable du Programme National d'Israël pour la Surveillance de la 

Mer Méditerranée, mené par la Recherche Océanographique et Limnologique d'Israël (IOLR).  Le 

programme de surveillance, d'abord initié au milieu des années 1970, est l'un des premiers à être 

mis en œuvre dans le Bassin de la Mer Méditerranée. Les données sont transmises au Programme 

pour l'Évaluation et le Contrôle de la Pollution dans la Région Méditerranéenne (MEDPOL) dans 

le cadre d'un Protocole d'Entente signé en 2004. 

 

L'objectif global du programme est de fournir une base scientifique pour la prise de décision en ce 

qui concerne la protection de l'environnement côtier, comprenant l'application des législations 

nationales concernées et des conventions internationales. Le programme comprend les composants 

suivants: 

 Surveillance des métaux lourds dans les eaux côtières (effectuée depuis 1978); 

 Surveillance de l'introduction de substances nutritives et de particules métalliques dans les 

eaux côtières par les fleuves côtiers (depuis 1990); 

 Surveillance des flux atmosphériques de substances nutritives et de métaux lourds dans les 

eaux côtières (depuis 1996); 

 Surveillance des niveaux de substances nutritives et des populations d'algues dans les 

zones superficielles des eaux côtières (depuis 2000); 

 Surveillance des communautés benthiques le long du littoral (depuis 2005); 

 Surveillance des effets biologiques de la pollution sur la mer (" ('biomarqueurs') (depuis 

2005); 

 Vue d’ensemble de la zone des eaux côtières sur la base des données de satellite 

(SISCAL) (depuis 2005); 

 Estimation de la charge globale de pollution introduite dans les eaux côtières dérivée d'une 

base de données sur les points source de pollution (depuis 2002). 

 

L'IOLR a mis sur pied en 2001 un Centre National de Données Marine pour les données 

océanographiques d'Israël (ISRAMAR). ISRAMAR acquiert les archives et distribue les données et 

les informations sur l'environnement marin d'Israël et est membre du Réseau International 

d'Échange d'Informations et de données Océanographiques (IODE). ISRAMAR garde les données 

http://www.ioc.unesco.org/
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physiques, chimiques, biologiques et géologiques de la Mer Méditerranée, de la Mer rouge et de la 

Mer morte. Les données sont principalement obtenues des croisières de recherche et des stations de 

données éloignées. Les métadonnées enregistrées avec les données comprennent: l'heure et les 

coordonnées spatiales de la collecte de données, les méthodes d'échantillonnage et d'analyse, les 

informations sur le contrôle de qualité et autres. Les produits de base en données d'ISRAMAR 

comprennent: 

 Un catalogue des données existantes; 

 Diverses analyses statistiques de données historiques; 

 Informations sur l'état de la mer présentées sur l'Internet en temps quasi-réel; 

 Prévisions des vagues présentées sur l'Internet. 

Des produits de données supplémentaires sont élaborés sur demande. De plus, les systèmes de 

gestion interactive des données créés par ISRAMAR permettent à l'utilisateur de produire 

indépendamment divers produits de données. 

 

Pollution terrestre: Sous la Loi relatif à  la Prévention de la Pollution de la Mer par des Sources 

Terrestres, le rejet en mer des eaux usées municipales et industrielles est interdit ou réglementé par 

un système d'autorisations strict. Les règles dans le cadre de la loi comprennent les conditions pour 

délivrer des autorisations et une liste des substances pouvant ou ne pouvant pas être déversé en 

mer. Les demandes d'autorisation sont rejetées si les déchets ou les eaux usées contiennent des 

substances listées dans la seconde annexe au Protocole Terrestre de la Convention de Barcelone et 

si les meilleures technologies disponibles n'ont pas été utilisées pour empêcher la pollution. 

 

Les détenteurs d'autorisations doivent entreprendre des analyses de laboratoire et un programme de 

surveillance et le MPE peut effectuer des vérifications sur place pour évaluer la fiabilité des 

rapports. En ligne avec cette politique d'accès public et de transparence, le MPE a commencé à 

publier des informations sur les autorisations de rejets des eaux usées industrielles et municipales 

dans la mer sur son site Hébreu en Juillet 2007 

 

Eau de loisirs: Les plages ont été surveillées pour les paramètres microbiens depuis les années 

1990. Le Ministère de la Santé accorde des autorisations aux Autorités Locales pour exploiter les 

plages déclarées pour activités de baignade. Les données sur les analyses microbiennes de l'eau de 

mer sur les plages sont publiées continuellement sur le site web du Ministère et sont aussi reportées 

annuellement au BCS pour publication. 

 

3.3  Émissions industrielles 
 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Les données sur la qualité de l'air sont utilisées pour déterminer la politique de MEP pour la 

réduction de la pollution atmosphérique, entre autres dans le plan national, et sont aussi utilisées 

pour examiner l'efficacité de toute mesure prise. Les données sont collectées via le réseau national 

de surveillance qui a été lancé comme activité volontaire. Depuis 2011, la base légale est la loi sur 

la salubrité de l'air. Plus de cent stations de surveillance de la qualité de l'air sont en fonctionnement 

en Israël. Les stations sont exploitées par le MPE (26 stations fixes et deux stations mobiles), les 

associations municipales pour l'environnement (Haïfa, Hadera, Ashdod et Ashkelon), la 

municipalité de Petach Tikva, la Société d'Israël pour l'Électricité et les plus grands points source 

(industries de fabrication). Le réseau de surveillance est considéré comme l'un des réseaux les plus 

denses de surveillance de l'air dans le monde. 
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Israël exploite deux types de stations de surveillance de l'air: des stations générales et des stations 

pour les transports. Les stations générales sont situées dans des zones représentatives non-

adjacentes à des sources d'émission spécifiques à hauteur de toit, généralement dans des zones 

urbaines ouvertes et fréquemment sur les toits des bâtiments d'écoles publiques. Les polluants d'air 

suivant sont mesurés dans ces stations: SO2, NOX, O3, CO et PM (particule en suspension). De plus, 

les stations surveillent les paramètres météorologiques tels que la vitesse et la direction du vent, la 

température et l'humidité de l'air, les radiations solaires et les précipitations. Les stations pour les 

transports sont conçues pour surveiller les polluants venant des sources de transport et sont situées 

près des croisements principaux de circulation, à hauteur de pavé. Les polluants d'air suivant sont 

mesurés dans ces stations pour les transports: NOX, CO, MP et HC. 

 

Toutes les stations rapportent en ligne par des communications IP VPN au quartier général du 

contrôle de la surveillance de l'air. Les données sont collectées toutes les cinq minutes. Les rapports 

comprennent des temps de résolution d'une demi-heure, d'une heure, de huit heures et de 24 heures. 

Les résultats sont publiés en ligne et mis à jour toutes les cinq minutes. Des rapports automatiques 

des cartes de la qualité de l'air et des cartes de dépassement sont publiés sur le site web du MPE. 

Ces données sont utilisées pour produire des rapports mensuels et annuels publiés sur le site web 

(en Hébreu) 

La technologie utilisée est un logiciel générique - Envista (Envitech Ltd.) 

Matériel: les serveurs est située au MPE. Les communications sont via l'Internet. Les données haute 

résolution en ligne sont disponibles au public et aux preneurs de décision. Mais il y a un manque de 

cartes sur la plateforme SIG. 

 

Informations sur la série de données: 

 

Nom de la série de données Couverture géographique 

(Régionale/ Nationale) 

Date de création - 

Date de la dernière 

révision 

Taille de la base de 

données 

(Nombre 

approximatif 

d'enregistrement

s de données) 

Surveillance de l'Air Nationale (pour les 

polluants 

principaux tels que PM, 

P, O3, NOX, SO2) 

 

Spécifique de site (pour 

les autres polluants 

comme le benzène et le 

plomb) 

1998 Cent millions 

 

En plus du réseau de surveillance de l'air décrit ci-dessus, le secteur industriel est surveillé 

directement par la surveillance de cheminées. La surveillance de l'air/polluants industriel est mise en 

œuvre dans les autorisations d'entreprises et dans les décrets personnels (ordonnances 

administratives). Depuis 2011 la base légale est la loi sur la salubrité de l'air. Toutes les usines 

concernées sont exigées d'effectuer des échantillonnages périodiques de cheminée. Certaines des 

usines sont exigées d'effectuer une surveillance continue de leurs cheminées. Des rapports 

périodiques d'échantillonnages de cheminée sont envoyés au ministère environ un mois ou deux 
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après les mesures. Les données sont transférées à la base de données "Système industriel". Les 

résultats des surveillances continues de cheminées sont rapportés en ligne aux Associations 

Municipales pour l'Environnement et publiés sur leurs sites web. Les rapports annuel et périodiques 

de surveillance continue acceptés par le Ministère sont prévus être publiés sur le site web d'air 

salubre. 

Les données de surveillance de l'air industriel sont sauvegardées dans deux bases de données 

principales: 

 

 Le système industriel comprend des données des échantillonnages périodiques de cheminées 

d'usines depuis 2001 et des activités indépendantes d'échantillonnage du MPE. Elles 

comprennent les concentrations des émissions et les taux d'émission de tous les polluants 

concernés de chaque usine du pays produisant des émissions atmosphériques. Les données 

d'échantillonnages périodiques de cheminées sont actuellement transférées manuellement dans 

le système et livrées au site web pour l'air salubre une fois tous les 3 mois. Le MPE crée 

actuellement un format basé sur le web qui permettra aux usines de saisir automatiquement les 

résultats dans le Système. La base de données comprend les données sur beaucoup de polluants 

qui sont utilisées pour le contrôle. Elle produit les rapports sur l'état des usines, les 

dépassements etc. Le MPE projette d'ajouter deux modules: le premier pour l'échantillonnage 

manuel de l'air ambiant pour les polluants qui ne sont pas continuellement surveillés et le 

second pour rapporter les taux calculés des émissions de sources non ponctuelles. 

 

Aspects Technologiques: Le système stocke des informations statiques concernant la pollution 

par les sources industrielles (telles que les usines, les centrales électriques etc.) - les cheminées, 

les processus, les polluants et les normes de pollution ainsi que les données dynamiques. Il 

compare les valeurs mesurées avec les valeurs standard et détermine s'il y a des exceptions. 

Á Matériel – Serveurs HP 

Á Logiciels – Plateformes Windows , émissions industrielles en utilisant une application 

VB6, qui est un logiciel sur mesures élaboré spécialement pour le MPE. 

Á Base de données – Oracle 

Á Communications – Ethernet 

 

 L'inventaire National des Émissions comprend des données depuis 2005 dans le cadre du 

système d'Israël de gestion des ressources en air. Ces données sont utilisées pour le planning et 

pour déterminer les politiques et elles sont disponibles au public. Le système comprend toutes les 

sources de pollution atmosphérique (par exemple les ménages, les industries, les petites 

entreprises, les voitures, les stations de traitement d'eaux usées, les décharges, les carrières etc.). 

L'inventaire ne concerne que les polluants suivants: oxydes de soufre (SOX), oxydes d'azote 

(NOX), les particules en suspensions (PM10), les composés organiques volatils non-méthane 

(COVNM) et le monoxyde de carbone (CO). Il présente les émissions maximales moyennes par 

heure des industries de fabrication et des centrales électriques, l'emplacement des sources 

d'émission et des données sur les sources d'émission. L'inventaire des émissions est 

régulièrement mis à jour une ou deux fois par an, selon la source. Pour les industries de 

fabrication la fréquence des mises à jour est comme suit: 

 Deux fois par an pour les sources ponctuelles d'émission 

 Une fois par an pour les source  l'industrie 

 Une fois par an pour les sources non-ponctuelles de pollution (imprimeries, usines de 

ciment, les nettoyages à sec, les installations de traitement des eaux usées, les carrières, 

les décharges, les stations d'essence) 
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Informations sur la série de données: 

 

Nom de la 

série de 

données 

couverture 

géographique 

(Régionale/ 

Nationale) 

Date de 

création - 

date de la 

dernière 

révision 

Taille de la base de données 

(Nombre approximatif 

d'enregistrements de 

données) 

1.Système 

Industriel 

Chaque usine 

concernée dans le 

pays 

2001 

Juin 2011 

75MB 

 

 

2.500 cheminées 2 Inventaire 

des 

émissions 

Chaque usine 

concernée dans le 

pays 

2005 

Décembre 

2010 

46MB 

50.609 sources de pollution 

atmosphérique 

 

 

EAUX USÉES 
 

Selon les conditions de l'autorisation d'entreprise, les installations industrielles sont obligées 

d'échantillonner leurs eaux usées avant de les déverser dans les réseaux de collecte des eaux usées. 

De plus, le MPE échantillonne indépendamment  les eaux usées industrielles selon ses plans de 

travail de district. 

 

Divers rapports sont envoyés au MPE. 

 Des rapports périodiques sont reçus des installations sur des formats spéciaux préparés par 

les laboratoires désignés. Dans la plupart des installations, les valeurs de pH sont 

enregistrées continuellement et des débitmètres existent. Certaines installations sont 

requises d'échantillonner des paramètres supplémentaires tels que la conductivité 

électrique. 

 Les rapports sont reçus des associations de ville et des unités environnementales en ce qui 

concerne la qualité des eaux usées des installations selon leurs résultats d'échantillonnage. 

 Des rapports réguliers sont reçus des stations de traitement d'eaux usées concernant la 

qualité des eaux usées leur parvenant. 

  Des rapports électroniques concernant la qualité des saumures déversées dans la mer par 

diverses installations. 

 

 

Bien que des centaines de rapports soient reçus par le MPE, il n'y a pas encore de base de données 

organisée intégrant ces rapports de façon normalisée. Chaque district a une base de données 

différente (quand elle existe). Le MPE projette d'élaborer une base de données globale qui intégrera 

tous les rapports des districts. Les séries de données existantes sont présentées dans le tableau 

suivant: 
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Informations sur la série de données: 
 

 

Nom de la série de 

données 

couverture 

géographique 

(Régionale/ Nationale) 

Date de création - 

Date de la dernière 

révision 

Taille de la base de données 

(Nombre approximatif 

d'enregistrements de 

données) 

1. Qualité de la 

Récupération 

de la Région de Dan 

Projet (“Shafdan”) 

La Région de Dan 2000 -2011 Centaines 

2. Qualité de 

l'installation de 

traitement des 

eaux usées de 

Haïfa 1999 -2011 Douzaines 

3.  Le nombre 

d'installations certifiées 

pour déverser  

saumures dans la mer. 

Nationale 2009 -2011 Douzaines 

 

DÉCHETS DANGEREUX 
 

Selon la Loi sur les Substances Dangereuses, 1993, la possession de substances dangereuses exige 

une Autorisation pour les Matières Dangereuses. Les autorisations pour tous les centre de 

traitement/les exportateurs/les importateurs comprennent une obligation de reporter au Ministère 

les données sur tous les déchets dangereux qu'ils traitent. 

Les données sur les déchets dangereux sont rapportées trimestriellement par les installations de 

traitement au Centre d'Information au Ministère et annuellement par les importateurs et les 

exportateurs. Les données, qui sont rapportées sur des fichiers électroniques Excel comprennent: 

définition des déchets, quantité, opération de traitement, déchets produits après traitement, matières 

recyclées (s'il y a lieu) etc. Le Centre d'Information  guide les installations de 

traitement/exportateurs/importateurs dans le processus de préparation de données et traite les 

données pour produire un rapport annuel. Le système est actuellement incomplet comme il n'y a 

pas d'uniformité dans les définitions et les procédures, et qu'il y a un manque d'automatisation. 

Pour recevoir les rapports en temps voulu, des rappels sont parfois envoyés aux installations de 

traitement/exportateurs/importateurs. Le traitement des informations est en grande partie effectué 

manuellement. Les données sont obtenues uniquement des installations de traitement et il est 

difficile de recouper les données avec d'autres sources. 

Le MPE projette de mettre sur pied un système de collecte de données en ligne. De plus il est 

projeté de mettre sur pied un système de suivi en ligne des déchets dangereux. Chaque 

expédition de déchets dangereux sera accompagnée d'un manifeste électronique en ligne au lieu 

d'un manifeste sur papier. Les deux systèmes fourniront la possibilité de recouper les données. 
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PRTR 

 

L'adoption des Registres des Émission et des  Transferts des Polluants (PRTR) est un pas 

important fait par le MPE pour conformer la législation  et la gestion environnementale 

israélienne aux normes internationales. Le PRTR permettra aux  décideurs et au public d'accéder 

aux données environnementales et de créer des indicateurs environnementaux utiles. La mise en 

œuvre du PRTR était l'une des exigences de l'OCDE pour l'accès d'Israël à l'organisation. Israël 

n'a pas ratifié la Convention d'Aarhus sur l'accès à l'information, la participation du public dans 

la prise de décision et l'accès à la justice pour les questions environnementales, mais considère la 

ratification du Protocole de Kiev de la CENUE sur les Registres des Émissions et des Transferts 

de Polluants. 

 

Le MPE est en cours de finalisation du processus de législation selon le Protocole de Kiev sur le 

PRTR. La loi sur le PRTR sera appliquée  à quelques 500 industries qui devront rapporter 

annuellement sur les quantités de 115 polluants émis dans l environnements atmosphérique, 

l'eau, le milieu terrestre et marin, ainsi que sur les transferts de déchets et sur la consommation 

d'eau et d'énergie. 

Le MPE est en cours de préparation d'un document sur la Technique d'Estimation des Émissions 

pour les divers secteurs concernés par le rapportage. Le MPE définit et élabore aussi le système 

d'information PRTR. 

La loi entrera en vigueur à sa publication. La première année de reportage sera 2012. Première 

date de reportage attendue - 31 Juin 2013. 

 

3.4  Déchets 

Selon la loi sur le Maintien de la Propreté, 1984, les décharges doivent rapporter annuellement: les 

quantités, les sources et les types de déchets déposés. Depuis 2007 une taxe sur les décharges est 

entrée en vigueur et les décharges doivent rapporter mensuellement: les quantités, les sources et le 

types (municipaux, déchets triés, déchets de construction et de démolition, boues). Les données 

sont reçues et analysées par le MPE. Dans ce but, un système informatisé (basé sur GRC) a été 

élaboré pour les saisies de données et un système de BI a été défini pour l'analyse des données 

(logiciel Qlick View). 

Les municipalités locales sont requises par la loi de rapporter chaque année, au MPE, les quantités 

de déchets municipaux solides collectés et recyclés par, type de déchets, quantité (tonnes) et 

installation de recyclage. Les municipalités locales rapportent aussi annuellement leurs quantités de 

déchets collectés au BCS et ces données sont tenues dans une base de données Access. 

Les installations de recyclage rapportent leurs quantités recyclées par type au BCS où les données 

sont aussi tenues dans une base de données Access. 

Les "stations de transfert" sont requises de rapporter annuellement au MPE selon leurs autorisations. 

Les données rapportées comprennent: quantités, sources et types reçus et livrés ainsi que les 

destinations (décharges, installations de recyclage etc.). 

Le MPE est en cours d'élaboration d'une base de données informatisée qui présentera une vue 

d'ensemble précise de la production et du traitement des déchets en Israël. Le système entier 

sera conçu pour inclure les informations de toutes les sources de déchets. 
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Les séries de données existantes sont présentées dans le tableau suivant: Série de donnée disponible 

dans le domaine de la gestion des déchets 

 

Nom de la série de 

données 

Couverture 

géographique 

(Régionale/ 

Nationale) 

Date de création 

- 

Date de la 

dernière 

révision 

Taille de la base de données 

(Nombre approximatif 

d'enregistrements de données) 

1. Décharges (MPE) Nationale 2007 1.000 rapports mensuels 

2. Stations de transfert 

(MPE) 

Nationale En construction NON APPLICABLE 

3. Municipalités 

(MPE) 

Nationale En construction NON APPLICABLE 

4. Recyclage de 

Contenants/emballage  

boissons et  de pneus 

(MPE° 

Nationale 2001 

(conteneurs de 

boissons) 

 

2007 (pneus) 

20 000 

rapports 

 

 

200-300 rapports 
5. Municipalités 

(BCS) 

Nationale 1996 Milliers 

6. Installations de 

recyclage (BCS) 

Nationale 1990 Milliers 

 

3.5 Infrastructures SIG et données spatiales 

Le SIG permet la présentation géospatiale des données environnementales. Son but est d'inclure 

dynamiquement le contexte géographique dans les séries de données principales des 

organisations concernées. 

Les institutions gouvernementales impliquées ont déjà constitué un forum SIG il y a 20 ans. Ce 

forum est principalement utilisé pour le partage du savoir ainsi que pour les discussions ou les 

décisions concernant les normes ou technologies utilisées. Le forum SIG a aussi initié le partage 

des données spatiales gouvernementales parmi les participants. Ceci est permis par un système de 

métadonnées et d'accords de licence. L'échange de données spatiales est encore limité aux 

produits traditionnels de stockage de données (par exemple DVD). Les services web (comme le 

WFS) n'ont pas encore été considérés. 

 

L'unité GIS du MPE a élaboré une application web spéciale couramment disponible à l'usage 

interne seulement. Ce système est basé sur un serveur ArcGIS avec un lien partiel en ligne aux 

systèmes Alfa-numérique de l'organisation. Cette application agit comme visualiseur web pour les 

données possédées par le ministère. Le système principal avec toutes les fonctionnalités est 

disponible via le lien Intranet suivant: 

http://moe-map/env/loader.aspx 

 

 

http://moe-map/env/loader.aspx
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Un sous-ensemble du système avec des outils limités est ouvert au public sur un site beta: 

http://beta.govmap.gov.il 

Une fonctionnalité de téléchargement n'a pas été installée mais il est prévu d'ouvrir un portail au 

public dans une étape ultérieure. 

 

L'une des faiblesses du système est le manque d'exactitude de certains des emplacements. Le 

personnel du MPE est attendu situer de nouveaux objets en utilisant de nouveaux outils 

géographiques uniques et en conséquence le MPE a initié un projet en cours pour améliorer 

l'exactitude des emplacements d'objets. 

 

Les séries de données SIG existantes sont présentées dans le tableau suivant: 

Série de données disponible pour SIG: 

 

Nom de la série de 

données 

Couverture 

géographique 

(Régionale/ 

Nationale) 

Date de création - 

Date de la dernière 

révision 

Taille de la base de 

données (Nombre 

approximatif 

d'enregistrements de 

données) 

1  Élimination des 

Déchets Sites 

Nationale 2010 20 

2 Sources de 

Contamination des 

Fleuves 

Nationale 2009 300 

3 Sources terrestres 

de pollution de l' 

Environnement Marin 

Côtier 

(Méditerranéen) 

2000 30 

4 Eaux usées 

Émissions 

atmosphériques 

Nationale 2011 Une source externe de 

données 

 
5 Sources de 

Dangers 

Nationale 2011 20.000 

4 Étapes Futures 

4.1 SEIS 

Le Système Partagé d'Information sur l'Environnement (SEIS) est une initiative de l'Union 

Européenne pour moderniser et simplifier la collecte, l'échange et l'utilisation des données et des 

informations requises pour concevoir et mettre en œuvre une politique nationale pour 

l'environnement. 

SEIS est basé sur les 'principes' suivants: Les informations doivent être 

1 Gérées aussi près que possible de leur source; 

2 Collectées une fois et partagées avec les autres pour utilisations diverses; 

3 Immédiatement disponibles pour remplir facilement les obligations de reportage; 

4 Facilement accessibles à tous les utilisateurs; 

5 Accessibles pour permettre les comparaisons à une échelle géographique 

appropriée, et la participation des citoyens; 

http://beta.govmap.gov.il/
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6 Totalement disponibles au public général, et au niveau national dans la/les langues 

nationales concernées; 

7 Soutenues par des normes logicielles ouvertes et gratuites. 

 

Le MPE projette de mettre sur pied un système partagé d'information sur l'environnement pour 

Israël pour améliorer le partage et la disponibilité des données pour toutes les parties prenantes 

concernées et au public et pour assimiler les principes mentionnés ci-dessus. Israël est un 

partenaire dans le projet IEVP-SEIS (Sud) lui permettant d'apprendre de l'expérience de l'UE dans 

la conception et la mise en œuvre du SEIS. En particulier, le savoir technologique accumulé de 

l'UE est de très grande valeur pour la conception et la mise en œuvre d'un projet SEIS en Israël. 

 

4.2 Mise en Œuvre des Recommandations de l'OCDE pour l'Examen de 

Performance 

L'OCDE a effectué un Examen de la Performance Environnementale (EPE) pour Israël lors de 

l'accession d'Israël à l'organisation. Le rapport EPE (2011) considère les politiques pour 

l'environnement du pays durant la décade passée et présente 41 recommandations visant à soutenir 

les initiatives d'Israël dans les domaines de la croissance verte, de la gestion environnementale, de 

la coopération internationale, de la gestion de l'eau, de la biodiversité, du changement climatique, 

de la qualité de l'air et de la gestion des déchets. Des recommandations choisies concernant le projet 

IEVP-SEIS sont présentées ci-dessous: 

 

4.2.1 Général 

 Accélérer la ratification des conventions et protocoles environnementaux importants 

mondiaux  et régionaux, particulièrement dans les domaines de gestion des déchets 

chimiques ainsi que de la biosécurité et de la biodiversité et de la protection de la Mer 

Méditerranée. 

 Intégrer systématiquement et renforcer les composants environnementaux d'assistance 

officielle de développement dans le volume en augmentation d'aide au développement. 

 Renforcer la surveillance, l'inspection et les capacités d'application du gouvernement pour 

limiter l'introduction illégale d'espèces étrangères et le commerce en espèces menacées, en 

déchets dangereux et en substances appauvrissant l'ozone. 

 

 Continuer à explorer les voies de coopération avec les voisins sur les problèmes pressants 

de pollution marine et de gestion d'eaux transfrontalières et de déchets, particulièrement à 

un niveau sous-national et par des canaux non-gouvernementaux ainsi que par l'accession 

aux accords internationaux pertinents. 

 Renforcer le système d'auto-surveillance en exigeant toutes les installations soumises à 

de tels requis de rapporter régulièrement aux autorités pour l'environnement; améliorer la 

capacité des inspecteurs pour l'environnement à entreprendre des surveillances et des 

vérifications de conformité multimédia. 

 Introduire un système d'indicateurs de performance pour suivre l'efficacité et le 

fonctionnement de la mise en œuvre de la politique environnementale dans le cadre de 

planning et de prévisions budgétaires axés sur les résultats. 
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4.2.2 Eau 

 

 Considérer l'élargissement de l'utilisation des instruments économiques pour la 

gestion de l'eau, comprenant: augmenter l'étendue de la taxe projetée sur la 

pollution marine pour inclure les déversements d'effluents dans l'eau douce et les 

aquifères; assurer que les taux de taxes de captage d'eau reflètent la rareté de l'eau; 

introduire une taxe sur les pesticides avec des taux reflétant la toxicité des 

pesticides; et vendre les quotas d'eau à  différents producteurs agricoles et, à 

moyen terme, avec d'autres utilisateurs d'eau. 

 Considérer comment les conditions écologiques locales et les débits minimum de 

fleuves peuvent être mieux reflétés dans les décisions sur l'attribution de l'eau entre 

différents secteurs et l'environnement naturel. 

 Définir des objectifs pour la qualité de l'eau pour toutes les étendues de fleuves et 

délivrer  les autorisations de rejets et de captage. 

 

4.2.3 Émissions industrielles 

 

• Utiliser la base légale fournie par la Loi sur la Salubrité de l'Air, introduire une taxe sur les 

émissions atmosphériques ciblant les polluants prioritaires émis par les sources fixes de taille 

grande et moyenne. 

• Bâtir sur le système de rapportage volontaire des émissions, mettre sur pied un Registre des 

Émissions et Transferts de Polluants obligatoire comprenant les émissions de GES; renforcer 

le contrôle de qualité des données sur tous les réseaux divers de surveillance de la qualité de 

l'air ambiant. 

 

4.2.4   Déchets 

• Examiner les dispositions courantes de gestion des déchets, y compris les déchets dangereux, 

 et les consolider en une nouvelle politique globale et cohérente, si possible une nouvelle loi, 

 et un plan d'action. 

• Bâtir sur les projets pilotes, dérouler un programme pour la collecte séparée de déchets secs 

 et organiques pour toutes les municipalités; développer une infrastructure de traitement liée, 

 comprenant une plus large utilisation de solutions déchets en énergie, et engager le secteur 

 privé dans cet effort. 

• Élargir les systèmes de Responsabilité Étendue du Producteur pour inclure d'autres flux de 

 déchets prioritaires, comprenant les batteries, les déchets de matériel électrique et 

 électronique et les véhicules; renforcer la collecte et l'élimination sûre des huiles usées et des 

 filtres à huile des voitures; assurer que leur conception et leur mise en œuvre sont efficaces et 

 fonctionnels. 

• Élaborer une législation globale sur la responsabilité pour la pollution de passé et un 

Programme pour la dépollution des sites contaminés, fournir des ressources adéquates et 

utiliser les risques à la santé humaine et à l'environnement comme guide pour déterminer la 

priorité des actions. 

 

Israël se prépare pour la mise en œuvre des recommandations de l'Examen de Performance 

Environnementale de l'OCDE. Dans le processus de mise en œuvre, nous considérerons les 

domaines possibles de coopération avec l'AEE. 
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4.3  Pilotes Prévus 

4.3.1   Pilote pour les Déchets 

 

Le BCS effectue actuellement une étude combinée dans les industries de fabrication et d'électricité 

en ce qui concerne les dépenses environnementales et les déchets et les eaux usées. Le 

questionnaire suit la méthodologie de l'OCDE. La partie dépenses de l'étude est menée pour la 

seconde fois. Les résultats de la première étude sont disponibles sur: 

http://www.cbs.gov.il/webpub/pub/text_page_eng.html?publ=82&CYear=2008&CMonth=1 

 

L'étude sur les déchets et les eaux usées est effectuée pour la première fois. Dans cette partie du 

questionnaire nous avons inclus des questions sur les quantités de déchets et d'eaux usées, sur les 

méthodes de traitement des déchets et des eaux usées et sur les polluants libérés dans les eaux 

usées. Sont aussi incluses des questions sur la consommation de carburant et sur des matières 

premières de base choisies utilisées dans les processus de fabrication. Les indicateurs (pour 

l'industrie de fabrication) dérivés de cette étude comprennent: quantité de déchets par industrie et 

par matériau, quantité d'eaux usées par industrie, taux de recyclage par industrie, utilisation de 

matières premières pour l'élaboration d'une future ECV, utilisation d'énergie et de carburant par 

industrie. 

 

Comme les questions sur les déchets et les eaux usées sont nouvelles, la qualité des données 

saisies est inconnue. En particulier, il a le problème de l'estimation des quantités de déchets par 

composants. Certaines usines ne maintiennent pas d'archives de leurs déchets, certaines n'en 

connaissent pas la composition et d'autres ne peuvent estimer que le volume total de leurs déchets. 

Il y a un grand besoin d'assistance en ce qui concerne cette question pour améliorer la qualité et la 

fiabilité des données pour les  décideurs, les chercheurs et le public. L'expérience des pays ou 

organisations de l'UE pourrait nous aider à élaborer une méthodologie pour estimer avec 

exactitude la composition des déchets quand les données manquent. Les composants de 

méthodologie peuvent comprendre des coefficients spécifiques d'industrie, des méthodes 

d'imputation et d'autres moyens de manipuler des données incomplètes. 

Un autre domaine où l'assistance est nécessaire est celui de la plateforme pour la présentation et 

le partage des données comme ces données sont importantes pour beaucoup d'utilisateurs ayant 

des besoins variés aux niveaux national et international. 

 

Les directives et l'assistance de l'AEE peuvent englober les activités suivantes: 

 Visites d'étude aux institutions ayant l'expérience pertinente 

 Atelier sur les informations sur les déchets pour les producteurs et les utilisateurs 

 Conseils/Formation concernant la méthodologie pratiquée pour estimer les quantités de 

déchets et d'eaux usées et leur composition. 

 Atelier sur les statistiques sur les déchets et les eaux usées dans l'industrie de fabrication, où 

les informations seraient partagées entre les partenaires IEVP-SEIS. 

 

4.3.2   PRTR  Pilote 

 

Comme mentionné auparavant, le MPE est en cours de mettre en œuvre un système de PRTR  qui 

sera utilisé pour la saisie, le traitement et le maintien d'un annuaire annuel des émissions dans 

l'air, le sol et les sources d'eau ainsi que des transferts de déchets et d'eaux usées. Le système 

http://www.cbs.gov.il/webpub/pub/text_page_eng.html?publ=82&CYear=2008&CMonth=1
http://www.cbs.gov.il/webpub/pub/text_page_eng.html?publ=82&CYear=2008&CMonth=1
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inclura des rapports d'environ 500 installations, alors que les émissions d’installation ne 

rapportant pas seront calculées par le MPE et incorporées au système. L'inventaire sera disponible 

au public d'une façon cohérente et accessible. 

 

La législation pour le PRTR est à son stade final et est attendue être prête dans les semaines à 

venir. Selon la loi proposée, le MPE aura l'autorité d'exiger les installations à rapporter des 

informations sur leurs activités, telles que les données financières et de production pour créer des 

indicateurs environnementaux pour les émissions rapportées (émissions par production ou 

émissions par produit) et les notes d'indicateur par installation, qui seront disponibles pour 

utilisation publique. 

 

Comme le PRTR est un système nouveau en Israël, il sera utile d'apprendre de l'expérience des 

autres pays ayant des méthodologies pour usines pour calculer les émissions, le contenu en 

données requis pour les procédures de calcul et de collecte (Techniques d'Estimation des 

Émissions). Les informations concernant la préparation d'un manuel de calcul et de directives sont 

aussi nécessaires. De plus, il y a un manque d'informations concernant la meilleure méthodologie 

disponible pour calculer les indicateurs d'efficacité environnementale pour les installations 

industrielles. 

 

Les conseils et l'assistance de l'AEE pourraient aussi inclure les activités suivantes: Les directives et 

l'assistance de l'AEE peuvent englober les activités suivantes: 

 Visites d'étude aux institutions pertinente  

 Atelier sur les informations sur les déchets et les eaux usées pour les producteurs et 

utilisateurs de données et pour préparer les rapports PRTR. 

 Conseils/Formation concernant la méthodologie pratiquée pour calculer les 

quantités émises pour les systèmes PRTR. 

 Atelier sur les statistiques sur les déchets et les eaux usées dans l'industrie de fabrication, où 

les informations seraient partagées entre les partenaires IEVP-SEIS. 

 Conseils/Formation concernant la méthodologie pratiquée pour calculer et analyser les 

indicateurs d'efficacité environnementale pour les industries de fabrication. 

 

 

 

Israël soumet une proposition pour un Projet Twinning ayant pour titre: Soutien au MPE israélien 

pour la mise en œuvre de la Directive sur Prévention et Réduction Intégrées de la Pollution (IPPC) 

et du Protocole PRTR par l'élaboration et le renforcement des capacités pour cadres légal, 

institutionnel, administratif et de procédure nécessaires pour l'autorisation intégrée et l'inspection 

de la pollution industrielle et la fourniture d'informations publiques sur l'émission et le transfert de 

polluants. Ce projet est en ligne avec le Plan d'Action UE/Israël et l'acquis communautaire de l'UE 

dans le domaine de la prévention et de la Réduction de la Pollution. 
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